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double taxation with respect to taxes on income and on capital. Warsaw, 
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Authentic texts:  Croatian, English and Polish 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
CROATIE TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

La République de Pologne et la République de Croatie, 
Désireuses de conclure un Accord tendant à éviter les doubles impositions en matière 

d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou 
des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur les revenus et sur la fortune prélevés pour le 
compte d’un État contractant ou de ses collectivités locales, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 
impôts sur les gains en capital, les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts sur le montant global des salaires payés par les 
entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont notamment : 
a) En République de Pologne : 

i) L’impôt sur le revenu personnel ; 
ii) L’impôt sur le revenu ; 
(ci-après dénommés « impôt polonais ») ; 

b) En République de Croatie : 
i) L’impôt sur les bénéfices ; 
ii) L’impôt sur le revenu ; 
(ci-après dénommés « impôt croate »). 

4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis 
après la date de la signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 
remplaceraient. À la fin de chaque année, les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications significatives apportées à leurs législation fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) L’expression « République de Pologne », employée dans un sens géographique, 
désigne le territoire de la République de Pologne à l’intérieur de ses frontières 
internationalement reconnues, y compris toute zone située au-delà de ses eaux 
territoriales qui, conformément au droit international et à la législation de la 
République de Pologne, est une zone dans laquelle la République de Pologne peut 
exercer des droits sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs ressources naturelles ; 

b) L’expression « République de Croatie », employée dans un sens géographique, 
désigne le territoire de la République de Croatie à l’intérieur de ses frontières 
internationalement reconnues, y compris toute zone située au-delà de ses eaux 
territoriales qui, conformément au droit international et à la législation de la 
République de Croatie, est une zone dans laquelle la République de Croatie peut 
exercer des droits sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs ressources naturelles ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 
selon le contexte, la République de Pologne ou la République de Croatie ; 

d) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l’impôt polonais ou l’impôt croate ; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 
g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

h) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire, un 
aéronef ou un véhicule de transport routier exploité par une entreprise dont le siège 
de direction effective est situé dans un État contractant, sauf lorsque le navire, 
l’aéronef ou le véhicule de transport routier n’est exploité qu’entre des points situés 
dans l’autre État contractant ; 

i) Le terme « ressortissant » désigne toute personne physique ayant la nationalité d’un 
État contractant, toute personne morale constituée ou organisée en vertu du droit de 
cet État contractant, ainsi que toute organisation dépourvue de personnalité juridique 
assimilée fiscalement à des personnes morales créées ou organisées selon le droit de 
cet État contractant ; 

j) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) En ce qui concerne la République de Pologne, le Ministre des finances ou son 

représentant autorisé ; 
ii) En ce qui concerne la République de Croatie, le Ministre des finances ou son 

représentant autorisé. 
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2. Pour l’application de l’Accord par un État contractant, tout terme ou toute expression qui 
n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui attribue, à 
ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique l’Accord. 

Article 4. Résident 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 
personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu d’immatriculation ou de 
tout autre critère de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes 
qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées dans cet État 
ou pour la fortune qui y est située. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente de l’État où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme résidente de l’État avec lequel ses liens 
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle 
ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 
considérée comme résidente de l’État où elle séjourne de façon habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente 
de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 
la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est résidente des deux États contractants, elle est considérée comme résidente de l’État 
où le siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 
fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
e) Un atelier ; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 

de ressources naturelles. 
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3. Un établissement stable peut aussi comprendre : 
a) Un chantier de construction, ou un projet de construction, de montage ou 

d’installation, ou les activités de supervision liées à ce projet, mais seulement si ce 
chantier de construction, ce projet ou ces activités durent plus de 12 mois ; 

b) La fourniture, par une entreprise d’un État contractant, de services, y compris de 
services conseils, par l’intermédiaire d’employés ou autre personnel engagés dans 
l’autre État contractant, dans la mesure où les activités de cette nature se poursuivent 
pour le même projet ou un projet connexe sur une période ou des périodes totalisant 
plus de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 
l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de recueillir des renseignements pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit dans un État 
contractant pour le compte d’une entreprise et dispose dans cet État de pouvoirs qu’elle y exerce 
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est 
considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette 
personne entreprend pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient 
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par 
l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette 
installation comme un établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 
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Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 
les équipements utilisés dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires, les 
bateaux, les aéronefs et les véhicules de transport routier ne sont pas considérés comme des biens 
immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 
immobiliers, et aux bénéfices provenant de l’aliénation de ces biens. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 
déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition 
adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans 
le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputable à un établissement stable du seul fait qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 
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6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des motifs valables et suffisants 
de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 
dispositions du présent article. 

Article 8. Trafic international 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires, d’aéronefs 
ou de véhicules de transport routier ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé. 

2. Les bénéfices provenant de l’exploitation de bateaux servant à la navigation intérieure ne 
sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est 
situé. 

3. Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime ou intérieure est 
à bord d’un navire ou d’un bateau, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se 
trouve le port d’attache de ce navire ou de ce bateau ou, à défaut de port d’attache, dans l’État 
contractant dont l’exploitant du navire ou du bateau est un résident. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou 
que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices, qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si 
c’est nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est résidente et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les 
dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 % du capital de la 
société qui paie les dividendes ; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord des modalités 

d’application de ces limitations. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 
3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État 
dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le 
cas, sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au 
titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, 
même si les dividendes versés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en 
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de l’État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire 
effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation. 
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
et payés au Gouvernement de l’autre État contractant, à l’une de ses collectivités locales, à sa 
Banque centrale ou à toute institution financière dont ledit Gouvernement a l’entière propriété, ou 
payés à tout résident de cet autre État contractant au titre de créances indirectement financées par 
le Gouvernement de cet autre État contractant, une collectivité locale, et la Banque centrale de cet 
autre État contractant ou toute institution financière dont ledit Gouvernement a l’entière propriété, 
sont exonérés d’impôt dans le premier État contractant. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, 
y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement 
stable ou à la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, 
suivant le cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est cet État lui-même, une collectivité locale ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le 
débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un État contractant, a dans un État contractant un 
établissement stable ou une base fixe pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a 
été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant 
de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre et quelque autre personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance 
pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à 
ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet État contractant, mais si la personne qui reçoit les 
redevances en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant 
brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un brevet, d’un 
savoir-faire, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, 
d’une formule ou d’un procédé secrets, d’un équipement industriel, commercial ou scientifique, 
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ainsi que pour des renseignements ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 
redevances soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 
et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à l’établissement 
stable ou à la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, 
suivant le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est le Gouvernement de cet État contractant, l’une de ses collectivités locales ou un 
résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe 
pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la charge 
de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État contractant où 
l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du 
présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 
gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains issus de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic international, de 
bateaux servant à la navigation intérieure ou de biens meubles affectés à l’exploitation de ces 
navires, aéronefs ou bateaux, ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé. 

4. Les gains issus de l’aliénation des actions en capital d’une société dont les biens 
consistent à titre principal, directement ou indirectement, en biens immobiliers situés dans un État 
contractant sont imposables dans cet État contractant. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1 à 4 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 
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Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de l’exercice d’une profession 
libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État ; 
toutefois, ces revenus sont également imposables dans l’autre État contractant dans les cas 
suivants : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre État contractant, d’une base 
fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est 
imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre État ; 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou des périodes 
d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de l’année fiscale 
considérée ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités 
exercées dans cet autre État est imposable dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire, d’un aéronef ou d’un véhicule de transport 
routier exploité en trafic international, ou à bord d’un bateau servant à la navigation intérieure, 
sont imposables dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est résidente de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 17. Artistes du spectacle et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou un 
musicien, ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou 
de l’athlète sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus que les 
artistes du spectacle ou les athlètes qui sont résidents d’un État contractant tirent des activités 
exercées dans l’autre État contractant dans le cadre d’un programme d’échanges culturels entre les 
Gouvernements des deux États contractants sont exonérés d’impôts dans cet autre État contractant. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
émoluments de cette nature versés à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 
antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions payées et autres versements 
analogues effectués par le Gouvernement d’un État contractant ou l’une de ses collectivités locales 
au titre d’une caisse publique qui fait partie du régime de sécurité sociale de cet État contractant ne 
sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les rémunérations, autres que les pensions, versées par un État contractant ou l’une 
de ses collectivités locales à une personne physique au titre de services fournis à cet 
État ou à cette collectivité ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’autre État contractant si 
les services sont exécutés dans cet État et si la personne physique qui est résidente de 
cet État : 
i) Possède la nationalité de cet État ; ou 
ii) N’est pas devenue résidente de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 
2. a) Toute pension versée par, ou à partir de fonds créés par, un État contractant ou l’une 

de ses collectivités locales à une personne physique au titre de services fournis à cet 
État ou à cette collectivité locale ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est résidente de cet État et en possède la nationalité. 
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3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux rémunérations et pensions 
versées au titre de services fournis dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale 
exercée par un État contractant ou l’une de ses collectivités locales. 

Article 20. Professeurs, enseignants, étudiants et stagiaires 

1. Les sommes reçues par un professeur ou un enseignant qui est un résident d’un État 
contractant et qui séjourne dans l’autre État contractant pour une période n’excédant pas deux ans 
pour la conduite d’études ou de recherches scientifiques ou pour l’enseignement dans une 
université agréée, un établissement universitaire, une école ou tout autre établissement 
d’enseignement, un établissement public de recherche ou tout autre institut de recherche d’intérêt 
général, ne sont imposables que dans le premier État. Le présent article ne s’applique pas aux 
revenus provenant de travaux de recherche si ces travaux de recherches sont effectués non pas 
dans l’intérêt général, mais essentiellement pour servir les intérêts particuliers d’une ou de 
plusieurs personnes spécifiques. Les avantages prévus au présent paragraphe ne sont pas accordés 
à une personne physique qui, au cours de la période immédiatement antérieure, a bénéficié des 
avantages visés aux paragraphes 2, 3 ou 4. 

2. Les sommes autres que la rémunération qu’un étudiant ou un stagiaire, qui est ou qui était 
immédiatement avant d’aller vivre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant 
et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à 
condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

3. Les sommes autres que la rémunération qu’une personne physique, qui est ou qui était, 
immédiatement avant d’aller vivre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant, 
reçoit à titre de subvention, d’indemnité ou de bourse de la part d’une organisation privée à but 
non lucratif, religieuse, caritative, scientifique, littéraire ou éducative ou d’une institution publique 
comparable, ne sont pas imposables dans le premier État. 

4. Les étudiants ou les stagiaires au sens du paragraphe 2, ou les bénéficiaires d’une 
subvention, d’une indemnité ou d’une bourse au sens du paragraphe 3, qui sont présents dans un 
État contractant pour une période n’excédant pas quatre ans, sont exemptés d’impôt dans cet État 
sur les revenus issus d’une profession dépendante, à condition que ce travail soit effectué dans le 
but de compléter les fonds disponibles autrement pour l’entretien, l’éducation ou la formation. 

5. Un résident de l’un des États contractants qui est un employé d’une entreprise publique 
ou d’une organisation ou institution visée au paragraphe 3 et qui séjourne temporairement dans 
l’autre État contractant pour une période n’excédant pas un an aux seuls fins d’acquérir une 
expérience technique, professionnelle ou commerciale de la part d’une personne autre que cette 
entreprise, cette organisation ou cette institution, est exempté d’impôt dans cet autre État sur la 
rémunération provenant de sources situées en dehors de cet autre État pour les services, où qu’ils 
soient rendus, payés par cette entreprise, cette organisation ou cette institution. 
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Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 
État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant soit 
une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou 
le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

Article 22. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède un 
résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est imposable dans 
cet autre État. 

2. La fortune constituée par les biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 
stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou par les biens 
meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans 
l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet 
autre État. 

3. La fortune constituée par des navires, des aéronefs et des véhicules de transport routier 
exploités en trafic international, par des bateaux servant à la navigation intérieure ainsi que par des 
biens meubles affectés à l’exploitation de ces navires, bateaux, aéronefs et véhicules de transport 
routier, n’est imposable que dans l’État contractant où le siège de direction effective de 
l’entreprise est situé. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État. 

Article 23. Élimination des doubles impositions 

1. Dans le cas d’un résident de la Pologne, les doubles impositions sont évitées comme suit : 
a) Lorsqu’un résident de la Pologne reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 

conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables en République 
de Croatie, la Pologne exempte de l’impôt ces revenus ou cette fortune, sous réserve 
des dispositions de l’alinéa b). La Pologne peut, pour calculer le montant de l’impôt 
sur le reste des revenus ou de la fortune de ce résident, appliquer le taux d’imposition 
qui aurait été applicable si les revenus exonérés ne l’avaient pas été ; 

b) Lorsqu’un résident de la Pologne reçoit des éléments de revenu qui, conformément 
aux dispositions des articles 10, 11 et 12, sont imposables en République de Croatie, 
la Pologne accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une 
déduction d’un montant égal à l’impôt payé en Croatie. Cette déduction ne peut 
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toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé avant déduction, 
correspondant à ces éléments de revenus perçus en République de Croatie. 

2. Dans le cas d’un résident de la Croatie, les doubles impositions sont évitées comme suit : 
Lorsqu’un résident de la République de Croatie reçoit des revenus ou possède de la fortune 

qui, conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables en République de 
Pologne, la République de Croatie accorde : 

a) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un montant 
égal à l’impôt sur la fortune payé en République de Pologne ; 

b) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un 
montant égal à l’impôt sur le revenu payé en République de Pologne. 

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le 
revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant déduction, correspondant selon le cas aux 
revenus ou à la fortune imposables en République de Pologne. 

3. Lorsque, conformément à toute disposition du présent Accord, les revenus qu’un résident 
d’un État contractant reçoit ou la fortune qu’il possède sont exempts d’impôt dans cet État, celui-ci 
peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la fortune de ce 
résident, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés d’impôt. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier, 
aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. 

La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à 
accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et 
réductions d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres 
résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, les 
dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont 
déductibles pour la détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes 
conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du premier État. 
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4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne 
de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première 
notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à l’Accord. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne 
des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de l’Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. S’il est souhaitable, pour 
parvenir à un accord, de procéder à un échange verbal d’opinions, cet échange peut avoir lieu par 
l’intermédiaire d’une Commission constituée de représentants des autorités compétences des États 
contractants. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation interne des 
États contractants relative aux impôts visés par l’Accord dans la mesure où l’imposition qu’elle 
prévoit n’est pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par 
l’article premier. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même 
manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne de cet État, et ils 
ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés dans le présent 
Accord, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces 
fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 27. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires 

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 
agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 
international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle les notes 
diplomatiques indiquant l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires dans 
chaque pays pour l’entrée en vigueur de l’Accord ont été échangées. Le présent Accord prend effet 
en ce qui concerne les revenus reçus et la fortune possédée au cours des exercices fiscaux 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le présent Accord 
entre en vigueur ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur indéfiniment, mais l’un des États contractants peut, le 
trentième jour du mois de juin de toute année civile commençant après l’expiration d’une période 
de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord ou avant cette date, adresser un 
avis de dénonciation à l’autre État contractant, par écrit et par la voie diplomatique. Dans ce cas, le 
présent Accord cesse de produire ses effets en ce qui concerne les revenus reçus et la fortune 
possédée au cours des exercices fiscaux commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle 
au cours de laquelle l’avis de dénonciation est donné ou après cette date. 

FAIT à Varsovie, le 19 octobre 1994, en double exemplaire, en langues polonaise, croate et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation des textes polonais et croate, le texte anglais prévaut. 

Pour la République de Pologne : 
[KRZYSZTOF KALICKI] 

Pour la République de Croatie : 
[BOZO PRKA]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE TENDANT À ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET 
SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République turque, 
Désireux de conclure un Accord tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts 

sur le revenu et sur la fortune, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou 
des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune prélevés pour le 
compte de chaque État contractant ou de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, 
quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 
montant global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les gains en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont notamment : 
a) En ce qui concerne la Pologne : 

i) L’impôt sur le revenu des sociétés (podatek dochodowy od osób prawnych) ; 
ii) L’impôt sur le revenu des personnes physiques (podatek dochodowy od osób 

fizycznych) ; 
(ci-après dénommés « impôt polonais ») ; 

b) En ce qui concerne la Turquie : 
i) L’impôt sur le revenu (Gelir Vergisi) ; 
ii) L’impôt sur les sociétés (Kurumlar Vergisi) ; et 
iii) Le prélèvement sur l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés ; 
(ci-après dénommés « impôt turc »). 

3. L’Accord s’applique également aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 
introduits par l’un ou l’autre État contractant après la date de signature de l’Accord et qui 
s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États 
contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs législations 
fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

l. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) i) Le terme « Pologne » désigne tout territoire de la République de Pologne et une 
zone située au-delà de la mer territoriale de la Pologne dans laquelle la Pologne 
peut, en vertu de son droit interne et conformément au droit international, 
exercer des droits d’exploration et d’exploitation du fond marin, du sous-sol et 
de leurs ressources naturelles ; 

ii) Le terme « Turquie » désigne le territoire turc, la mer territoriale ainsi que les 
zones maritimes sur lesquelles elle exerce des droits juridictionnels ou 
souverains aux fins de l’exploration, de l’exploitation, de la conservation et de la 
gestion des ressources naturelles, en application du droit international ; 

b) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent la 
Pologne ou la Turquie, selon le contexte ; 

c) Le terme « impôt » désigne tout impôt visé à l’article 2 du présent Accord ; 
d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 
e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 
f) L’expression « siège social » désigne, dans le cas de la Pologne, le siège de direction 

conformément au code du commerce polonais ou, dans le cas de la Turquie, le siège 
social légal enregistré conformément au code du commerce turc ; 

g) Le terme « ressortissant » désigne toute personne physique ayant la nationalité d’un 
État contractant et toute personne morale, société de personnes ou association 
constituée en conformité avec la législation en vigueur dans un État contractant ; 

h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) En Pologne, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 
ii) En Turquie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 

j) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire, un 
aéronef ou un véhicule routier exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf 
lorsque le navire, l’aéronef ou le véhicule routier est exploité uniquement entre des 
points situés dans l’autre État contractant. 

2. Pour l’application du présent Accord par un État contractant, tout terme ou toute 
expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens 
que lui attribue la législation de cet État en ce qui concerne les impôts auxquels s’applique 
l’Accord 
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Article 4. Résident 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 
personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège légal, de son siège de direction ou de tout autre 
critère de nature analogue. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente de l’État où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme résidente de l’État avec lequel ses liens 
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des 
États, elle est considérée comme résidente de l’État où elle séjourne de façon 
habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou si 
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme 
résidente de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne 
possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants 
tranchent la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est résidente des deux États contractants, elle est considérée comme résidente seulement 
de l’État contractant où son siège de direction effective est situé. Cependant, lorsque le siège de 
direction effective de cette personne est situé dans un État contractant et son siège social dans 
l’autre, les autorités compétentes des États contractants déterminent d’un commun accord l’État 
contractant dont la société est considérée comme résidente aux fins du présent Accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 
fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
e) Un atelier ; 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 

de ressources naturelles ; 
g) Un chantier ou un projet de construction ou d’installation, mais uniquement lorsque 

ledit chantier ou projet se poursuit pendant une période dépassant 12 mois. 
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3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 
l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations pour le stockage, l’exposition ou la livraison de biens ou 
de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des renseignements pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 5 agit pour le compte 
d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement 
lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne 
exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui 
sont mentionnées au paragraphe 3 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une 
installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un 
établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

5. Une entreprise d’un État contractant n’est pas considérée comme ayant un établissement 
stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 
courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à 
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

6. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 
les équipements utilisés dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
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l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires, les 
aéronefs et les véhicules routiers ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens 
immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable, soit ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du seul fait qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

5. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 
dispositions du présent article. 

Article 8. Transport international 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation en trafic 
international de navires, d’aéronefs ou de véhicules routiers ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aussi aux bénéfices 
provenant de la participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international 
d’exploitation. 
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Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou 
que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices, qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices 
s’il estime cet ajustement justifié. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres 
dispositions du présent Accord et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se 
consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est résidente et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les 
dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 10 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 % du capital de la 
société qui paie les dividendes ; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de fondateur ou autres parts bénéficiaires à 
l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis au même régime 
fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice est un 
résident, et les revenus provenant de fonds d’investissement et de fiducie de placement. 
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4. Les bénéfices d’une société d’un État contractant qui exerce dans l’autre État contractant 
une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé peuvent, après avoir été imposés au titre de l’article 7, être soumis à l’imposition sur le 
montant restant dans l’État contractant où l’établissement stable est situé. Toutefois, cette 
imposition ne peut excéder 15 % du montant de ces bénéfices, après déduction de l’impôt sur le 
revenu des sociétés, perçu sur ces bénéfices dans cet autre État. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident une activité commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes se rattache 
effectivement audit établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont 
applicables. 

6. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, lorsqu’une société qui est résidente d’un 
État contractant tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut 
percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces 
dividendes sont versés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation 
génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe 
qui se trouve dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices 
non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes versés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet 
autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire 
effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 : 
a) Les intérêts provenant d’un État contractant et perçus par les autorités de l’autre État 

contractant, notamment ses collectivités locales, ou par la Banque centrale de l’autre 
État contractant ; 

b) Les intérêts provenant de prêts soutenus par ce Gouvernement ; 
sont exonérés d’impôts dans le premier État. 

4. Le terme « intérêt » employé dans le présent article désigne les revenus des fonds publics, 
des obligations d’emprunt, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et des créances de toute nature, ainsi que tous autres 
revenus que la législation fiscale de l’État où ils ont leur source assimile aux revenus tirés de 
sommes prêtées. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont proviennent 
les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet 
établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 
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6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est cet État lui-même, l’une de ses subdivisions politiques, l’une de ses collectivités locales ou un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont 
considérés comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, 
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les redevances en est 
le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un brevet, d’une 
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou 
d’un procédé secrets, ainsi que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement 
industriel, commercial ou scientifique et pour des renseignements ayant trait à une expérience 
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 
redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, l’une de ses subdivisions politiques, l’une de ses collectivités 
locales ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel 
l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supporte la charge de ces 
redevances, ces redevances sont considérées comme provenant de l’État contractant où cet 
établissement stable est situé. 
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6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du 
présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant ou de 
biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 
gains dégagés par l’aliénation de cet établissement permanent (seul ou avec l’ensemble de 
l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires, d’aéronefs ou de véhicules routiers 
exploités en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, 
aéronefs ou véhicules routiers, ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’entreprise est 
résidente. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 sont imposables dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 
Toutefois, les gains en capital mentionnés dans la phrase précédente et provenant de l’autre État 
contractant sont imposables dans l’autre État contractant si le laps de temps entre l’acquisition et 
la cession ne dépasse pas un an. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres 
activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, ces revenus 
sont également imposables dans l’autre État contractant si ladite profession ou les activités sont 
exercées dans cet autre État et si : 

a) Ce résident dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe 
pour l’exercice de sa profession ou de ses activités ; ou 

b) Son séjour dans cet autre État pour l’exercice de sa profession ou de ses activités 
s’étend sur une période ou des périodes comptabilisant au total au moins 183 jours 
au cours d’une période continue de 12 mois. 

Dans ces circonstances, seul le montant des revenus imputable à cette base fixe ou provenant 
de la profession ou des activités réalisées pendant son séjour dans cet autre État, selon le cas, est 
imposable dans cet autre État. 
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2. Les revenus qu’une entreprise d’un État contractant tire d’une profession libérale ou 
d’autres activités analogues ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, ces revenus sont 
également imposables dans l’autre État contractant si cette profession ou ces activités sont 
exercées dans cet autre État et si : 

a) L’entreprise dispose d’un établissement stable dans cet autre État par l’intermédiaire 
duquel elle exerce la profession ou les activités ; ou 

b) La ou les périodes pendant lesquelles la profession est effectuée dépassent au total 
183 jours au cours d’une période continue de 12 mois. 

En pareil cas, seule la part des revenus qui est imputable audit établissement stable ou qui 
provient de la profession ou des activités exercées dans cet autre État, selon le cas, est imposable 
dans cet autre État. Dans un cas comme dans l’autre, l’entreprise peut décider d’être imposée dans 
cet autre État pour ces revenus conformément aux dispositions de l’article 7 comme si les revenus 
étaient imputables à un établissement stable de l’entreprise situé dans cet autre État. Ce choix n’a 
pas d’incidence sur le droit de cet autre État d’imposer un impôt retenu à la source sur ce revenu. 

3. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux 
activités indépendantes des médecins, avocats et avocates, ingénieurs et ingénieures, architectes, 
dentistes et comptables et aux autres activités nécessitant une compétence professionnelle 
particulière. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi 
salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de l’année civile concernée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un 
employeur, qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe dont l’employeur dispose dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire, d’un aéronef ou d’un véhicule routier exploité 
en trafic international sont imposables dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 
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Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est résidente de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes du spectacle et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, ou un 
musicien, ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 
lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou 
de l’athlète sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus perçus 
au titre des activités visées au paragraphe 1 du présent article dans le cadre d’un programme 
d’échange culturel ou sportif convenu par les deux États contractants sont exonérés d’impôt dans 
l’État contractant où ces activités sont exercées. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires versées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur 
ne sont imposables que dans cet État. La présente disposition s’applique également aux rentes 
viagères versées à un résident d’un État contractant. 

2. Les pensions et les rentes viagères payées, et les autres allocations périodiques ou 
occasionnelles qui sont versées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques au 
titre d’une assurance contre les accidents corporels, ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. Les rémunérations, y compris les pensions, payées par un État contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales, soit directement, soit par prélèvement sur des 
fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à 
cette subdivision ou collectivité dans l’exercice de fonctions de nature gouvernementale, ne sont 
imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux rémunérations et aux pensions 
payées au titre de services fournis dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée 
par un État contractant ou par l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 
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Article 20. Étudiants 

1. Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti qui possède la nationalité d’un État 
contractant et qui séjourne dans l’autre État contractant à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa 
formation reçoit pour couvrir ses frais de subsistance, d’études ou de formation ne sont pas 
imposables dans cet autre État, pour autant qu’elles proviennent de sources situées en dehors de 
cet autre État. 

2. Les rémunérations qu’un étudiant ou un stagiaire qui est un ressortissant d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant pendant une ou 
plusieurs périodes n’excédant pas 183 jours au cours d’une année civile afin d’acquérir une 
expérience pratique en rapport avec ses études ou sa formation ne sont pas imposables dans cet 
autre État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 
État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de 
l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans 
l’autre État contractant soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces 
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

Article 22. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède un 
résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est imposable dans 
cet autre État. 

2. La fortune constituée par des biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 
stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou par des biens 
meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans 
l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet 
autre État. 

3. La fortune constituée par des navires, des aéronefs et des véhicules routiers exploités en 
trafic international ainsi que par des biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, 
aéronefs et véhicules routiers n’est imposable que dans l’État contractant dont l’entreprise est 
résidente. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État. 
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Article 23. Élimination des doubles impositions 

1. Dans le cas de la Pologne, les doubles impositions sont évitées de la façon suivante : 
a) Lorsqu’un résident de la Pologne reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 

conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables en Turquie, la 
Pologne exempte de l’impôt ces revenus ou cette fortune, sous réserve des 
dispositions de l’alinéa b). La Pologne peut, pour calculer le montant de l’impôt sur 
le reste du revenu ou de la fortune de ce résident, appliquer le taux d’imposition qui 
aurait été applicable si le revenu ou la fortune exempté d’impôt ne l’avait pas été ; 

b) Lorsqu’un résident de la Pologne tire des revenus qui sont imposables en Turquie 
conformément aux dispositions des articles 10, 11 et 12, la Pologne accorde, en 
déduction de l’impôt sur les revenus de ce résident, un montant égal à l’impôt payé 
en Turquie. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt, calculé 
avant déduction, correspondant aux revenus provenant de la Turquie. 

2. Dans le cas de la Turquie, les doubles impositions sont évitées de la façon suivante : 
Lorsqu’un résident de la Turquie reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 

conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables en Pologne, la Turquie, sous 
réserve des dispositions de la législation fiscale turque en matière de crédit d’impôt étranger, 
accorde, en déduction de l’impôt sur le revenu ou sur la fortune de ce résident, un montant égal à 
l’impôt payé en Pologne. 

Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt, calculé en Turquie avant 
déduction, correspondant aux revenus ou à la fortune qui sont imposables en Pologne. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 de l’article 10, l’imposition d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est 
pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que l’imposition des entreprises de cet 
autre État qui exercent la même activité. 

3. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier État. 

4. Ces dispositions ne peuvent être interprétées comme obligeant un État contractant à 
accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et 
réductions d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres 
résidents. 

5. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 du présent Accord ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de 
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l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette 
entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De 
même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles pour la détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans 
les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du premier État. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’un résident d’un État contractant estime que les mesures prises par un État 
contractant ou par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour lui une imposition 
non conforme aux dispositions du présent Accord, il peut, indépendamment des recours prévus par 
le droit interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont il 
est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant 
dont il possède la nationalité. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à l’Accord. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de l’Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. Lorsqu’il semble 
opportun, pour parvenir à un accord, de procéder à un échange oral d’opinions, cet échange peut 
avoir lieu par l’intermédiaire d’une commission constituée de représentants des autorités 
compétentes des États contractants. 

Article 26. Échange de renseignements 

l. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation interne des 
États contractants relative aux impôts visés par l’Accord dans la mesure où l’imposition qu’elle 
prévoit n’est pas incompatible avec l’Accord. Les renseignements reçus par un État contractant 
sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la 
législation interne de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement 
des impôts, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces 
fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa propre législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 27. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires 

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 
agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 
international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

Le présent Accord est soumis à ratification. Chaque État contractant notifie à l’autre 
l’achèvement de la procédure de ratification. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour 
du mois suivant la date de réception de la dernière de ces notifications. 

Les dispositions de l’Accord sont applicables dans les deux États contractants, pour les impôts 
afférents à chaque année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année qui suit celle de 
l’entrée en vigueur de l’Accord ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’a pas été dénoncé par un État contractant. 
L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer l’Accord par la voie diplomatique en adressant un 
avis de dénonciation au moins six mois avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, l’Accord 
cesse de produire ses effets dans les deux États contractants pour les impôts relatifs à toute année 
d’imposition commençant le 1er janvier de l’année suivant celle où l’avis de dénonciation est 
donné ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés ont signé le présent Accord et y ont 
apposé leurs sceaux. 

FAIT à Varsovie, le 3 novembre 1993, en double exemplaire, en langues polonaise, turque et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
[ANDRZEJ OLECHOWSKI] 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
[SIGNÉ]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
BULGARIE TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

La République de Pologne et la République de Bulgarie, 
Souhaitant promouvoir leurs relations économiques mutuelles en éliminant les obstacles 

fiscaux, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou 
des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés par l’Accord 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune prélevés pour le 
compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel 
que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 
montant global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les gains en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont notamment : 
a) En République de Pologne : 

i) L’impôt personnel sur le revenu ; 
ii) L’impôt sur les sociétés ; 
(ci-après dénommés « impôt polonais ») ; 

b) En République de Bulgarie : 
i) L’impôt sur le revenu total ; 
ii) L’impôt sur les bénéfices ; 
(ci-après dénommés « impôt bulgare »). 

4. Le présent Accord s’applique également aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis par l’un ou l’autre État contractant après la date de signature du présent Accord et 
qui s’ajouteraient aux impôts en vigueur énoncés dans le présent article ou qui les remplaceraient. 
Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les modifications significatives 
apportées à leurs législations fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

l. Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « République de Pologne », lorsqu’elle est employée dans un sens 

géographique, désigne le territoire de la République de Pologne, y compris toute 
zone située en dehors de ses eaux territoriales, sur lequel la Pologne exerce, en vertu 
de sa législation et conformément au droit international, ses droits souverains sur le 
fond marin, le sous-sol et leurs ressources naturelles ; 

b) L’expression « République de Bulgarie » désigne la République de Bulgarie et, 
lorsqu’elle est employée dans un sens géographique, le territoire sur lequel elle 
exerce sa souveraineté étatique, y compris la mer territoriale, ainsi que le plateau 
continental et la zone économique exclusive sur lesquels elle exerce ses droits 
souverains et juridictionnels conformément au droit international ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent la 
Pologne ou la Bulgarie, selon le contexte ; 

d) L’expression « ressortissant » désigne toute personne physique possédant la 
nationalité d’un État contractant et toute personne morale, société ou association de 
personnes constituée en vertu de la législation en vigueur dans un État contractant ; 

e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 
groupements de personnes ; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

g) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

h) L’expression « base fixe » désigne un lieu permanent dans lequel sont exercées des 
activités professionnelles ; 

i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire, un 
aéronef ou un véhicule de transport routier exploité par une entreprise dont le siège 
de direction effective est situé dans un État contractant, sauf lorsque le navire, 
l’aéronef ou le véhicule de transport routier n’est exploité qu’entre des points situés 
dans l’autre État contractant ; 

j) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas de la Pologne, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 
ii) Dans le cas de la Bulgarie, le Ministre des finances ou son représentant 

autorisé ; 
2. Pour l’application du présent Accord par un État contractant, tout terme ou toute 

expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens 
que lui attribue le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique le présent Accord. 
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Article 4. Résident 

l. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 
personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature 
analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à 
l’impôt dans cet État contractant que pour les revenus ou pour les gains en capital de sources 
situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente de l’État où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent ; 

b) Si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États, elle est 
considérée comme résidente de l’État avec lequel ses liens personnels et 
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; 

c) Si l’État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas 
être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des États, elle est considérée comme résidente de l’État où elle séjourne de façon 
habituelle ; 

d) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme résidente 
de l’État dont elle possède la nationalité ; 

e) Si le statut d’un résident ne peut être déterminé selon les dispositions des 
alinéas a) à d), les autorités compétentes des États contractants tranchent la question 
d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est résidente des deux États contractants, elle est considérée comme résidente seulement 
de l’État où son siège de direction effective est situé. En cas de doute, les autorités compétentes de 
ces États tranchent la question d’un commun accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 
fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
e) Un atelier ; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 

de ressources naturelles. 
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3. Un chantier de construction ou un projet de montage ou d’installation ne constitue un 
établissement stable que s’il dure plus de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3, il est considéré que l’expression 
« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou de réunir des renseignements pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de publicité, de 
fourniture de renseignements, de réalisation de recherches scientifiques ou 
d’exercice d’activités similaires qui ont un caractère préparatoire ou auxiliaire pour 
le compte de l’entreprise ; 

f) L’exploitation d’un stock de marchandises exposées par l’entreprise dans une foire 
ou une exposition et destinées à être vendues après la clôture ; 

g) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à f), à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit dans un État 
contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, cette entreprise est 
considérée comme ayant un établissement stable dans le premier État contractant si cette personne 
dispose dans cet État de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des 
contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à 
l’achat de biens ou de marchandises pour le compte de cette entreprise. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme disposant d’un établissement stable dans un 
État contractant du seul fait qu’elle y exerce ses activités par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7. Le fait qu’une société qui est résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société qui est résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 
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2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 
les équipements utilisés dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et 
aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immeubles d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immeubles servant à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

l. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, ses 
bénéfices sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui 
y est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé 
l’établissement stable, soit ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est attribué à un établissement stable du seul fait qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

5. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 
dispositions du présent article. 

Article 8. Transport international 

l. Les bénéfices provenant de l’exploitation de navires, d’aéronefs ou de véhicules de 
transport routier affectés au transport international ne sont imposables que dans l’État contractant 
où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

2. Les bénéfices provenant de l’exploitation de bateaux servant à la navigation intérieure ne 
sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est 
situé. 
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3. Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime ou intérieure est 
à bord d’un navire ou d’un bateau, ce siège est considéré comme situé sur le territoire de l’État 
contractant où se trouve le port d’attache de ce navire ou de ce bateau, ou à défaut de port 
d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire ou du bateau est un résident. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou 
que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices, qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent 
être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si 
c’est nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est résidente et selon la législation de cet État, mais l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 10 % du montant brut des dividendes. Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de 
la société au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation fiscale de 
l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
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l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes se 
rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe. Dans ces cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au 
titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, 
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en 
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, les intérêts visés au paragraphe 1 du présent article peuvent également être 
imposés dans l’État contractant de la source et selon la législation de cet État, mais l’impôt ainsi 
prélevé n’excède pas 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
que reçoit le Gouvernement de l’autre État contractant, y compris ses collectivités locales, la 
Banque centrale ou tout autre établissement financier contrôlé par ce Gouvernement, ou les 
intérêts provenant de prêts garantis par ce Gouvernement, sont exonérés d’impôt dans le premier 
État. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus de créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, 
y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est cet État lui-même ou une subdivision politique, une collectivité locale ou un résident de cet 
État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un État contractant, a 
dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la dette donnant 
lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, ceux-ci 
sont considérés comme provenant de l’État dans lequel l’établissement stable, ou la base fixe, est 
situé. 

7. Lorsque, en raison des relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, 
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compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, les redevances visées au paragraphe 1 du présent article sont également 
imposables dans l’État contractant de la source et selon la législation de cet État, mais l’impôt 
ainsi prélevé n’excède pas 5 % du montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, ainsi que les films ou 
bandes utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de 
fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé 
secrets ou pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique, ou pour des renseignements ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant source des redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache 
effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 du présent Accord, 
selon le cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un résident de 
cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non résident d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels 
l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la charge de ces 
redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la 
base fixe, est situé. 

6. Lorsque, en raison des relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire ou 
que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu 
de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et 
le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions du 
présent Accord. 
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Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens meubles qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 
gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires, d’aéronefs ou de véhicules routiers 
exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, 
aéronefs ou véhicules routiers ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le 
cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de l’exercice d’une profession 
libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État. Sous 
réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, ces revenus sont exonérés d’impôts 
dans l’autre État contractant. 

2. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres 
activités de caractère indépendant exercées dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État si ce résident séjourne dans cet autre État pendant une ou des périodes excédant au total 
183 jours au cours de toute période de 12 mois consécutifs, que cette personne dispose ou non 
d’une base fixe dans cet autre État. 

3. L’expression « profession indépendante » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21 du présent Accord, les 
salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit 
au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit 
exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre 
sont imposables dans cet autre État. 
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total au total 183 jours au cours d’une période de 12 mois 
considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe dont l’employeur dispose dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
sont imposables dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est résidente de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes du spectacle et athlètes 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 du présent Accord, les revenus qu’un 
résident d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État 
contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de 
la télévision, ou un musicien, ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète 
lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15 du présent Accord, imposables dans l’État contractant où les activités de 
l’artiste du spectacle ou de l’athlète sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus visés au 
présent article sont exonérés d’impôt dans l’État contractant où les activités de l’artiste du 
spectacle ou de l’athlète sont réalisées, à condition que ces activités soient financées 
principalement par des fonds publics de cet État ou de l’autre État contractant ou qu’elles soient 
réalisées dans le cadre d’un accord ou arrangement culturel entre les États contractants. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
émoluments de cette nature versés à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 
antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions payées et autres versements 
effectués au titre d’une caisse publique qui fait partie du régime de sécurité sociale d’un État 
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contractant ou de l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales ne sont 
imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. Les rémunérations, autres que les pensions, payées par un État contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne physique au titre de services fournis 
à cet État ou à cette subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans cet État. 

Toutefois, ces rémunérations sont imposables uniquement dans l’autre État contractant si les 
services sont exécutés dans cet État et si la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; 
ii) N’est pas devenu résident de cet État à seule fin d’exécuter les services. 

2. Les pensions versées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales, soit directement, soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à 
une personne physique au titre de services fournis à cet État, à cette subdivision ou collectivité, ne 
sont imposables que dans cet État. 

Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la personne 
physique est résidente de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux rémunérations et aux pensions 
payées au titre de services fournis dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée 
par un État contractant ou par l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

1. Les sommes qu’un étudiant, un apprenti ou un stagiaire, qui est ou qui était 
immédiatement avant d’aller vivre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant 
et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à 
condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

2. Les revenus qu’un étudiant, un apprenti ou un stagiaire tire d’activités exercées dans un 
État contractant dans lequel il séjourne uniquement pour ses études ou sa formation ne sont pas 
imposables dans cet État, sauf s’ils excèdent le salaire moyen national de l’année civile 
précédente. 

Article 21. Professeurs et chercheurs 

1. Une personne physique qui séjourne dans un État contractant dans le but d’enseigner ou 
de faire de la recherche dans une université, un établissement universitaire ou une autre institution 
d’éducation reconnue dans cet État contractant et qui est, ou qui était immédiatement avant ce 
séjour, un résident de l’autre État contractant, est exonérée de l’impôt dans le premier État 
contractant sur les revenus qu’elle tire de son activité d’enseignement ou de recherche durant une 
période n’excédant pas deux ans à compter de la date de sa première visite à cette fin. 
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2. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux revenus provenant de la 
recherche si cette recherche est entreprise, non pas dans l’intérêt public, mais principalement pour 
le bénéfice privé d’une personne spécifique ou de personnes spécifiques. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 
État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de 
l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans 
l’autre État contractant soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces 
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

Article 23. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède un 
résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est imposable dans 
cet autre État. 

2. La fortune constituée par des biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 
stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou par des biens 
meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans 
l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet 
autre État. 

3. La fortune constituée par des navires, des aéronefs ou des véhicules de transport routier 
exploités en trafic international, par des bateaux servant à la navigation intérieure ainsi que par des 
biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, aéronefs, véhicules de transport routier et 
bateaux, n’est imposable que dans l’État contractant où le siège de direction effective de 
l’entreprise est situé. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État. 

Article 24. Élimination des doubles impositions 

1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 
conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables dans l’autre État contractant, 
le premier État exempte ces revenus ou cette fortune de l’impôt, sous réserve des dispositions du 
paragraphe 2, mais peut, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la 
fortune de cette personne, appliquer le taux d’imposition qui aurait été appliqué si les revenus en 
question n’avaient pas été exemptés. 

2. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des éléments de revenu qui, 
conformément aux dispositions des articles 10, 11 et 12 du présent Accord, sont imposables dans 
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l’autre État contractant, le premier État admet en déduction de l’impôt sur le revenu de cette 
personne, un montant égal à l’impôt payé dans cet autre État. Cette déduction ne peut toutefois 
excéder la fraction de l’impôt, calculé avant déduction, correspondant à ces éléments de revenus 
perçus dans cet autre État. 

Article 25. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujetties les résidents de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier, 
aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 
ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre 
État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 du présent Accord ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables de cette 
entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De 
même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant sont déductibles pour la détermination de 
la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été 
contractées envers un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts visés à l’article 2 du présent 
Accord. 

Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’un résident estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour lui une imposition non conforme aux 
dispositions du présent Accord, il peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de 
ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont il est résident. Le 
cas doit être soumis dans un délai de trois ans à partir de la première notification des mesures qui 
entraînent une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 
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2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à l’Accord. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de l’Accord. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article. Lorsqu’il 
semble judicieux pour parvenir à un accord de procéder à un échange verbal d’opinions, cet 
échange peut avoir lieu dans le cadre d’une Commission constituée de représentants des autorités 
compétentes des États contractants. 

Article 27. Échange de renseignements 

l. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation interne des 
États contractants relative aux impôts visés par l’Accord dans la mesure où l’imposition qu’elle 
prévoit n’est pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les 
dispositions de l’article premier. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par 
l’Accord. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en 
faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne peuvent en aucun cas être 
interprétées comme imposant à l’autorité compétente d’un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa propre 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révèleraient un secret commercial ou officiel ou 
un procédé ou des renseignements commerciaux dont la communication serait 
contraire à l’ordre public. 

Article 28. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires 

Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les 
agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des règles générales du droit 
international, soit des dispositions d’accords particuliers. 
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Article 29. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord sera ratifié et les instruments de ratification seront échangés dès que 
possible. 

2. L’Accord entre en vigueur dès l’échange des instruments de ratification et ses 
dispositions sont applicables : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus le 
1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle l’Accord est entré en 
vigueur ou après cette date ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur la fortune, aux impôts dus 
pour toute année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit 
immédiatement celle de l’entrée en vigueur de l’Accord ou après cette date. 

3. Dans les relations mutuelles entre la République de Pologne et la République de Bulgarie, 
la Convention multilatérale tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et la fortune des personnes physiques, signé à Miskolc le 27 mai 1977, et la Convention 
multilatérale tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et le 
patrimoine des personnes morales, signé à Oulan-Bator le 19 mai 1978, cessent de produire leurs 
effets à compter du premier jour d’application du présent Accord. 

Article 30. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’a pas été dénoncé par un État contractant. 
L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer l’Accord par la voie diplomatique en donnant un 
préavis de dénonciation au moins six mois avant la fin de toute année civile suivante après 
l’expiration d’une période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord. Dans 
ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus le 1er janvier de 
l’année civile qui suit celle au cours de laquelle cet avis a été donné ou après cette date ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et les impôts sur la fortune, aux impôts 
dus pour toute année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit celle au 
cours de laquelle l’avis a été donné ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Varsovie, le 11 avril 1994, en double exemplaire, en langues anglaise, bulgare et 

polonaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Pologne : 
[ANDRZEJ OLECHOWSKI] 

Pour la République de Bulgarie : 
[STANISLAV DASKALOV]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF POLAND AND THE GRAND 
DUCHY OF LUXEMBOURG ON SOCIAL SECURITY 

The Republic of Poland 
and 
The Grand Duchy of Luxembourg, 
Being desirous of regulating relations between the two States in the field of social security, 
Have decided to conclude a convention on social security and have agreed as follows: 

TITLE I 
GENERAL PROVISIONS 

Article 1 

Paragraph 1. For the purposes of this Agreement: 
(a) “Laws” means the laws, regulations and other statutory provisions relating to the social 

security branches referred to in article 2, paragraph 1; 
(b) “Competent authority” means: 

(i) In relation to the Grand Duchy of Luxembourg, the Minister of Social Security; 
(ii) In relation to the Republic of Poland, the Minister of Labour and Social Policy, in 

relation to benefits in kind, the Minister of Health and Social Assistance and, in 
relation to self-employed farmers, the Minister of Agriculture and Food Economy; 

(c) “Institution” means the body or authority responsible for applying all or part of the laws 
referred to in article 2, paragraph 1; 

(d) “Competent institution” means the institution to which the person concerned is affiliated 
at the time of application for benefits or the institution from which the person concerned is entitled 
to receive benefits; 

(e) “Periods of coverage” means 
(i) In relation to the Grand Duchy of Luxembourg, periods of contributions as defined 

as periods of coverage under its laws, and 
(ii) In relation to the Republic of Poland, periods of contribution payments or equivalent 

periods that, under the laws in force, have been defined, approved or validated as 
periods establishing entitlement to benefits; 

(f) “Allowances”, “pensions” and “benefits” mean all allowances, pensions and benefits, 
including the items provided for by the laws specified in article 2 of this Agreement, revaluation 
allowances or supplementary allowances, as well as lump-sum benefits which may be paid in lieu 
of pensions or benefits, and payments made by way of reimbursement of contributions; 
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(g) “Family allowances” means: 
(i) In relation to the Grand Duchy of Luxembourg, periodic cash allowances granted 

according to the number and age of children and all other benefits in cash or in kind 
intended to meet family expenses, with the exception of increases in or supplements 
to, pensions or benefits established for family members of the recipients of such 
pensions or benefits; 

(ii) In relation to the Republic of Poland, family allowances paid in cash for children in 
accordance with the family allowance laws in force; 

(h) “Family members” means persons defined or accepted as members of the family or 
designated as members of the household by the laws under which the benefits are provided, or, in 
the case referred to in article 12 of this Agreement, by the laws of the Contracting Party in whose 
territory they reside. 

Paragraph 2. The other terms used in this Convention have the meanings assigned to them by 
the applicable laws. 

Article 2 

Paragraph 1. This Convention shall apply: 
1. In the Grand Duchy of Luxembourg to the laws concerning: 

(a) Sickness and maternity insurance; 
(b) Insurance against accidents at work and occupational diseases; 
(c) Family allowances; 
(d) Pensions under old-age, disability and survivor’s insurance, except for special 

schemes for civil servants. 
2. In the Republic of Poland to the laws concerning: 

(a) Sickness and maternity insurance; 
(b) Insurance against accidents at work and occupational diseases; 
(c) Family allowances; 
(d) Pensions under old-age, disability and survivor’s insurance, including insurance for 

miners and railway workers, as well as insurance for other groups of persons, except 
for special schemes for the police, the Office of State Protection, the border guard, 
the State Fire Service, the Prison Service and professional members of the military. 

Paragraph 2. This Convention shall also apply to all legislative acts or regulations which 
amend, supplement or codify the laws listed in paragraph 1 of this article. 

Paragraph 3. This Convention shall apply to all the legislative acts of a Contracting Party 
expanding the laws specified in paragraph 1 of this article to new categories of beneficiaries, 
unless that Party informs the other Contracting Party within six months of the official publication 
of said laws that the Convention is not applicable. 
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Paragraph 4. This Convention shall apply to legislative acts covering a new branch of social 
security only if an agreement is concluded to that effect between the Contracting Parties. 

Paragraph 5. This Convention shall not apply to social welfare benefits nor to benefit schemes 
for victims of war. 

Article 3 

The provisions of this Convention shall apply to employed and self-employed persons who 
are or have been subject to the laws of one of the Contracting Parties and to their family members 
and survivors. 

Article 4 

Persons residing in the territory of one of the Contracting Parties to whom the provisions of 
this Agreement are applicable shall be subject to the obligations and entitled to the benefits 
deriving from the laws specified in article 2, under the same conditions as nationals of that Party. 

Article 5 

Persons residing in the territory of one of the Contracting Parties may be eligible for optional 
continued insurance under the laws listed in article 2 under the same conditions as nationals of that 
Party, taking into account, where appropriate, insurance periods completed in the territory of the 
other Contracting Party. 

Article 6 

Pensions or benefits acquired under the laws of one Contracting Party may not be reduced, 
modified, suspended, withdrawn or confiscated on the grounds that the beneficiary resides in the 
territory of the other Contracting Party. 

Article 7 

Paragraph 1. The provisions of this Convention may not confer or maintain entitlement to 
receive, under the laws of the two Contracting Parties, several benefits of the same kind or several 
benefits relating to the same period of coverage or comparable period. However, this provision 
shall not apply to disability, old-age or death benefits paid out in accordance with the provisions of 
Title III, section 2, of this Convention. 

Paragraph 2. The provisions of the laws of a Contracting Party governing the reduction, 
suspension or withdrawal of benefits in cases of overlapping with other social security benefits or 
other form of income may be invoked against the beneficiary even where such benefits were 
acquired under the laws of another Party or where such income was earned or professional activity 
was carried out in the territory of another Party. 
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TITLE II 
PROVISIONS DETERMINING THE APPLICABLE LAWS 

Article 8 

Subject to the provisions of this Title, the applicable laws shall be determined in accordance 
with the following provisions: 

(a) Employed persons working in the territory of one Contracting Party shall be subject to 
the laws of that Party, even if they reside in the territory of the other Contracting Party or the head 
office of the company or employer that employs them is in the territory of the other Contracting 
Party; 

(b) Self-employed persons engaging in their professional activity in the territory of one 
Contracting Party shall be subject to the laws of that Party even if they reside in the territory of the 
other Contracting Party; 

(c) Mariners who engage in their professional activity on board a vessel flying the flag of 
one Contracting Party shall be subject to the laws of that Party; 

Article 9 

The principle established in article 8, subparagraph (a) shall be subject to the following 
exceptions: 

(a) Employed persons working in the territory of one Contracting Party who have been 
assigned by their normal employer to the territory of the other Contracting Party to perform work 
there for that employer shall remain subject to the laws of the first Party, provided that the 
foreseeable duration of such work does not exceed 12 months; if the work continues for longer 
than 12 months, the laws of the first Party shall continue to apply for a further period of not more 
than 12 months, provided that the competent authority of the second Party or the office designated 
by that authority has provided consent before the first 12 month period has ended; 

(b) Persons employed as travelling or shipboard personnel by a company that transports 
passengers or goods by rail, road, air or inland waterway, either on behalf of another person or on 
its own account, and which has its registered office in the territory of one of the Contracting 
Parties shall be subject to the laws of the Party in whose territory the company has its registered 
office; however, if the company has a branch or a permanent agency in the territory of the other 
Party, the persons employed by the company shall be subject to the laws of the Party in whose 
territory the branch or permanent agency is located. 

(c) The provisions in article 8, paragraph (a) shall apply to members of diplomatic missions 
or consular posts of the Contracting States as well as persons employed in the private service of 
officials of such missions or posts. However, if they are nationals of the Sending State, they may 
opt for the application of the laws of that State. Such right of option must be exercised within 
six months of the entry on duty of such persons and shall take effect from the date of entry on 
duty. 
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Article 10 

The competent authorities of the Contracting Parties may, by mutual agreement, allow 
exceptions to the provisions of articles 8 and 9 of this Convention for specific workers or groups 
of workers. 

TITLE III 
SPECIAL PROVISIONS 

CHAPTER 1 
SICKNESS, MATERNITY AND DEATH (FUNERAL ALLOWANCE) 

Article 11 

For the purposes of acquisition, retention or recovery of benefit entitlements, when any person 
has been successively or alternately subject to the respective laws of the two Contracting Parties, 
the periods of coverage and comparable periods completed in accordance with the laws of each of 
the Contracting Parties shall be aggregated, provided they do not overlap. 

Article 12 

Paragraph 1. Any person residing in the territory of one Contracting Party who is entitled to 
benefits in kind under the laws of the said Party shall receive benefits in kind during a temporary 
stay in the territory of the other Party if their condition renders immediate health care necessary. 

Paragraph 2. Benefits in kind shall be provided by the institution in the place of stay in 
accordance with the laws which it applies, especially as regards the extent and the modalities for 
the provision of benefits in kind; notwithstanding, these benefits shall be provided for the period 
stipulated in the laws of the competent Party. 

Paragraph 3. Cash benefits in the event of sickness or maternity payable under the laws of one 
Contracting Party shall also be payable while the recipient is temporarily staying in the territory of 
the other Contracting Party. 

Paragraph 4. Cash benefits shall be paid out directly by the competent institution of the person 
concerned. 
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Article 13 

Paragraph 1. Family members of a person affiliated to an institution of one Contracting Party 
shall receive benefits in kind when they reside in the territory of the other Party, as if the insured 
person was affiliated to the institution of their place of residence. The extent, duration and 
modalities of the provision of the said benefits shall be determined in accordance with the laws 
applied by that institution. 

Paragraph 2. Family members staying in, or who transfer their residence to, the territory of the 
competent Party shall receive benefits in accordance with the laws of that Party. This rule shall 
also apply even if those family members have already received benefits for the same instance of 
sickness or maternity provided by the institution of the Party in the territory in which they resided 
prior to the stay or transfer of residence. 

Paragraph 3. The provisions of this article shall not apply to family members referred to in 
paragraph 1 of this article who engage, in the country of residence, in a professional activity or 
receive a pension or benefit establishing entitlement to benefits in kind. 

Article 14 

If the application of this Chapter would create an entitlement to maternity benefits for an 
insured person or a member of their family under the laws of both Contracting Parties, the laws of 
the Party in whose territory the birth occurred shall apply, taking into account the aggregation of 
periods of coverage provided for in article 11 of this Convention. 

Article 15 

Paragraph 1. Where a recipient of pensions or benefits payable under the laws of both 
Contracting Parties resides in the territory of one of the Parties, that person shall receive, together 
with his or her family members, benefits in kind in accordance with the laws of that Party as 
though the person concerned had entitlement to a pension or benefit solely under the laws of their 
country of residence. The said benefits shall be provided at the expense of the institution of the 
country of residence. 

Paragraph 2. Where a recipient of a pension or benefit under the laws of one of the 
Contracting Parties resides in the territory of the other Contracting Party, the benefits in kind to 
which that person shall be entitled under the laws of the first Party shall be provided to that person 
and to their family members by the institution of their place of residence, in accordance with the 
laws which it applies. 
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Paragraph 3. Where a recipient of a pension or benefit as specified in paragraph 2 and their 
family members stay in or transfer their residence to the territory of the Party from which the 
pension is due, they shall receive benefits in accordance with the laws of that Party. This rule shall 
also apply if the person concerned has already received, in respect of the same case of sickness or 
maternity, benefits provided by the institution of the Party in whose territory that person resided 
prior to the stay or transfer of residence. 

Article 16 

Where the laws of one Contracting Party impose a waiting period on the award of benefits in 
kind, the benefits accorded in the territory of the other Contracting Party shall be regarded as 
benefits within the meaning of the laws of the first Party, in accordance with the modalities to be 
determined in the administrative arrangement. 

Article 17 

The cost of the benefits in kind provided for in article 12, paragraphs 1 and 2; article 13, 
paragraph 1; and article 15, paragraph 2, of this Convention must be borne by the institution which 
provided those benefits. 

Article 18 

Paragraph 1. In the event of the death of an employed or self-employed person, a recipient of 
a pension or benefit, or a family member in the territory of the Contracting Party other than the 
competent Party, the death shall be deemed to have occurred in the territory of the latter Party. 

Paragraph 2. The competent institution shall be required to award a death grant payable under 
the laws which it applies even if the beneficiary is in the territory of the other Contracting Party. 

Paragraph 3. In the event of the death of a recipient of a pension or benefit payable under the 
laws of both Contracting Parties, or of one of his or her family members, the institution of the 
recipient’s place of residence shall be deemed the competent institution for the application of the 
preceding provisions. 

CHAPTER 2 
DISABILITY, OLD AGE AND DEATH 

Article 19 

Paragraph 1. For the purposes of establishment, retention or recovery of benefit entitlements, 
when an insured person has been successively or alternately subject to the respective laws of the 
two Contracting Parties, the periods of coverage and comparable periods completed in accordance 
with the laws of each of the States shall be aggregated, provided that they do not overlap. 
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Paragraph 2. Where the laws of one Contracting Party make the acceptance of certain periods 
of coverage as qualifying periods conditional on the requirement that the person concerned was 
previously insured for a period determined under those laws, account shall be taken of coverage 
periods completed by the person concerned under the laws of the other Contracting Party. 
Application of the preceding provision shall be subject to the requirement that the person 
concerned last completed periods of coverage in accordance with the laws under which such 
acceptance is requested. 

Paragraph 3. Where the periods of coverage completed under the laws of a Contracting Party 
together amount to less than one year, no benefit shall be granted under those laws, unless those 
periods alone establish an entitlement to a benefit under those laws. Those periods shall be taken 
into consideration for the acquisition, retention and recovery of benefit entitlements from the other 
Party, and for the application of article 21, paragraph 2, with the exception of subparagraph (c).  

Article 20 

Where the laws of one Contracting Party make the establishment of an entitlement to benefits 
conditional upon the completion of a period of coverage during a specified period prior to the 
occurrence of the risk and provides that certain facts or circumstances may prolong that period, 
these facts or circumstances shall produce the same effect should they occur in the territory of the 
other Contracting Party. 

Article 21 

Paragraph 1. Where a person may claim a pension under the laws of one Party without the 
need to apply article 19, the institution of that Party shall calculate, in accordance with the laws 
which it applies, the pension corresponding to the total duration of the periods of coverage to be 
taken into account under those laws. 

The institution shall also calculate the pension which would be allocated through the 
application of paragraph 2 below. 

Only the higher amount shall be retained. 

Paragraph 2. Where a person may claim a pension under the laws of one Party, entitlement to 
which is established only through the aggregation of periods as provided for in article 19, the 
following rules shall apply: 

(a) The institution of that Party shall calculate the theoretical amount of the pension which 
the applicant could claim if all the periods of coverage completed under the laws of the two Parties 
had been completed solely under its own laws; 

(b) In determining the theoretical amount referred to in subparagraph (a) above, the 
calculation shall be based only on the periods of coverage completed under the laws applied by the 
competent institution; 



Volume 3210, I-54771 

 372 

(c) On the basis of this theoretical amount, the institution of that Party shall then establish the 
actual amount of the pension as a proportion of the duration of the periods of coverage completed 
under the laws which it applies in relation to the total duration of the periods of coverage 
completed under the laws of the two Parties. 

CHAPTER 3 
ACCIDENTS AT WORK AND OCCUPATIONAL DISEASES 

Article 22 

Paragraph 1. A person who, as a result of an accident at work or occupational disease, is 
entitled to benefits in kind under the laws of one Contracting Party, shall be eligible, for benefits 
in kind while staying or residing in the territory of the other Contracting Party, which shall be 
provided to the person by the institution of the place of residence or stay under the laws applied by 
that institution, at its expense. 

Paragraph 2. Article 12, paragraphs 3 and 4, shall apply by analogy to cash benefits. 

Paragraph 3. The competent authorities of the Contracting Parties may mutually agree that, 
waiving paragraph 1, benefits in kind provided by the institutions of the place of stay or residence 
shall be reimbursed by the competent institutions. 

Article 23 

When, for the purpose of determining the degree of disability resulting from a work accident 
or occupational disease, the laws of one Contracting Party provide that previous work accidents 
and occupational diseases shall be taken into consideration, work accidents and occupational 
diseases occurring previously under the laws of the other Party shall be taken into consideration as 
though they had occurred under the laws of the first Party. 

Article 24 

Occupational disease benefits provided for under the laws of both Contracting Parties shall be 
awarded only under the laws of the Contracting Party in whose territory the work that induced the 
occupational disease in question was last performed and are subject to the requirement that the 
person in question meets the conditions stipulated by those laws. 
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Article 25 

When, in the event of aggravation of an occupational disease, a person who is receiving or has 
received compensation for an occupational disease under the laws of one Contracting Party claims 
an entitlement, in respect of an occupational disease of the same kind, to benefits under the laws of 
the other Contracting Party, the following rules shall apply: 

(a) If the person has not performed work capable of inducing or aggravating the occupational 
disease in question in the territory of the latter Party, the competent institution of the first Party 
shall be required to bear the cost of the benefits, taking the aggravation into account, in accordance 
with the laws which it applies; 

(b) If the person has performed such work in the territory of the latter Party, the competent 
institution of the first Party shall be required to bear the cost of the benefits, without taking the 
aggravation into account, in accordance with the laws which it applies; the competent institution 
of the second Party shall award the person a supplement determined as follows: 

(i) In the case of the Grand Duchy of Luxembourg, the amount of the supplement shall 
be equal to the difference between the amount of the benefit payable after the 
aggravation and the amount of the benefit which would have been payable before the 
aggravation. 

(ii) In the case of the Republic of Poland, the amount of the benefit payable, established 
on the basis of the degree of disability established after the aggravation, shall be 
prorated according to the degree of disability resulting from the aggravation as a 
proportion of the total degree of disability. 

CHAPTER 4. FAMILY ALLOWANCES 

Article 26 

Where, under the laws of one Contracting Party, eligibility for entitlement to family 
allowances is conditional upon the completion of periods of employment or self-employment, the 
institution which applies those laws shall, to the extent necessary and for the purpose of 
aggregation, take into account periods of employment or self-employment completed under the 
laws of the other Contracting Party as though they were periods of coverage completed under the 
laws of the first Party. 

Article 27 

Children residing in the territory of one Contracting Party shall be entitled to the family 
allowances provided by the laws of that Party. These benefits shall be provided by the institution 
of the children’s place of residence in accordance with the laws which it applies and at its expense. 
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TITLE IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 28 

Paragraph 1. The competent authorities shall communicate to each other all information about 
measures taken for the implementation of this Convention and all information concerning 
amendments to their laws which may amend implementation thereof. 

Paragraph 2. Authorities and institutions shall assist each other in the application of this 
Convention as they would for the purposes of applying their own laws. 

Article 29 

Paragraph 1. Contributions payable to an institution of one Contracting Party may be 
collected in the territory of the other Party, in accordance with procedure and with the guarantees 
and privileges applicable to the collection of contributions payable to the corresponding institution 
of the latter. 

Paragraph 2. The procedures for the implementation of this article may be established in 
administrative arrangements between the competent authorities. 

Article 30 

Where a person receiving benefits under the laws of one Contracting Party for damage 
sustained in the territory of the other Party is entitled, in the territory of this latter Party, to claim 
restitution for the damage from a third party, any rights of the institution responsible for providing 
benefits against that third party shall be governed as follows: 

(a) Where the institution responsible for benefits, under the laws applicable to it, is 
subrogated to the rights which the recipient has against the third party, such subrogation shall be 
recognized by each Contracting Party; 

(b) Where the institution responsible for benefits has a direct right against the third party, 
each Contracting Party shall recognize such right. 

Article 31 

Paragraph 1. Any exemption from or reduction of taxes, stamp duty, notarial or registration 
fees provided for by the laws of one Contracting Party with regard to papers or documents to be 
produced in the application of the laws of that Party shall be extended to similar documents to be 
produced pursuant to the laws of the other Party or to this Convention. 

Paragraph 2. All certificates, documents and papers of any kind to be produced pursuant to 
this Convention shall be exempt from authentication by diplomatic or consular authorities and 
from registry fees. 
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Article 32 

Communications sent for the application of this Convention to the competent bodies, 
authorities or courts governing social security matters of the Contracting Parties shall be drafted in 
French or Polish. 

Article 33 

Claims, declarations or appeals which, for the purposes of the application of the laws of one 
Contracting Party, should have been presented within a specific time period to an authority, 
institution or other body of that Party shall be deemed admissible if they were presented within the 
same period to a corresponding authority, institution or body of the other Party. In such cases, the 
authority, institution or body to which the matter is referred shall transmit such claims, 
declarations or appeals without delay to the authority, institution or body of the first Party, either 
directly or through the competent authorities of the two Parties. 

Article 34 

Paragraph 1. The institutions of one Contracting Party which, under this Convention, are 
liable for the payment of cash benefits to beneficiaries in the territory of the other Party may 
discharge that liability in the currency of the first Party, subject to paragraph 3. 

Paragraph 2. Money transfers effected within the framework of this Convention shall be made 
in accordance with relevant agreements between the Contracting Parties in force at the time of the 
transfer. 

Paragraph 3. Until such time as the Polish currency is externally convertible, the Polish 
institution shall pay the equivalent of its benefits in Luxembourg francs in accordance with the 
exchange rate applied by the competent bank on the day the transfer is carried out. 

Article 35 

Paragraph 1. Any dispute arising between Contracting Parties concerning the interpretation or 
application of this Convention shall be settled through direct negotiations between the Parties. 

Paragraph 2. If the dispute cannot be settled within six months of the start of such 
negotiations, it shall be submitted to an arbitration committee, the composition of which shall be 
determined by mutual agreement of the Parties. The procedure to be followed shall be determined 
in the same manner. 

The arbitration committee must resolve the dispute in accordance with the core principles and 
spirit of this Convention, and its decisions shall be binding and final. 
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Article 36 

Paragraph 1. If the institution of one Contracting Party has made an advance payment of 
benefits, that institution, or the competent institution of the other Party, upon request, may deduct 
the advance from payments to which the beneficiary is entitled. 

Paragraph 2. When a beneficiary becomes eligible for assistance benefits from a Contracting 
Party during a period for which they are entitled to cash benefits, a sum shall be withheld by the 
body paying the benefit at the request of, and on behalf of, the institution providing assistance, up 
to the amount of the allowances paid for that assistance. 

Article 37 

Paragraph 1. The laws of the country of residence shall apply to benefits paid through an 
entity of that country with regard to garnishment and attachment, protection of family rights and 
the transfer of rights for unpaid arrears in the event of the death of the recipient. 

Paragraph 2. The paying institution shall, in the above cases, substitute for the competent 
institution in all administrative or legal proceedings. 

Article 38 

The terms and conditions for the implementation of this Convention shall be established in an 
administrative arrangement. 

Article 39 

In order to facilitate the implementation of this Convention and in particular with a view to 
establishing easy and smooth relations between the relevant institutions on both sides, the 
following bodies are designated as liaison offices; 

- For the Grand Duchy of Luxembourg: The Inspectorate-General of Social 
Security; 

- For the Republic of Poland: The social insurance institution 
“ZAKLAD UBEZPIECZEN 
SPOLECZNYCH”, the Ministry of 
Health and Social Assistance as regards 
health care and the agricultural social 
insurance fund for farmers as regards 
benefits for self-employed farmers. 
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TITLE V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 40 

Paragraph 1. This Convention shall not establish any entitlement to the payment of benefits 
for a period prior to the date of its entry into force or to a funeral allowance in the event of death 
before the Convention enters into force. 

Paragraph 2. Any period of coverage completed under the laws of one Contracting Party 
before the entry into force of this Convention shall be taken into account in determining benefit 
entitlements arising in accordance with the provisions of this Convention. 

Paragraph 3. Subject to the provisions of paragraph 1 of this article, an entitlement shall arise 
under this Convention even if it relates to an event occurring before the entry into force of this 
Convention. 

Paragraph 4. Any benefits which have not been paid or which have been suspended due to the 
nationality of the persons concerned or on the grounds of their residence in the territory of the 
Contracting Party, which is not the one in which the institution responsible for payment is located, 
or by reason of any other obstacle which was removed by this Convention, shall be paid or 
reinstated at the request of the persons concerned from the date of the entry into force of this 
Convention, except where previously determined entitlements were settled through payment of a 
lump sum. 

Paragraph 5. The entitlements of persons who obtained payment of a pension or benefit before 
the entry into force of this Convention shall be reviewed at their request in light of the provisions 
of this Convention. Such entitlements may also be reviewed automatically. In no case may such a 
review have the effect of reducing the previously determined entitlements of the persons 
concerned. 

Paragraph 6. If the request referred to in paragraphs 4 or 5 of this article is submitted within 
two years from the date of the entry into force of this Convention, any entitlement arising from the 
provisions of this Convention shall be effective from that date, and the laws of either Contracting 
State concerning the forfeiture or limitation of rights shall not be applicable to the persons 
concerned. 

Paragraph 7. If the request referred to in paragraphs 4 or 5 of this article is submitted after 
two years following the entry into force of this Convention, entitlements that are not subject to 
forfeiture or limitation shall be considered acquired from the date of the request, unless more 
favourable laws of the Contracting State concerned are applicable. 
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Article 41 

This Convention shall be concluded for an indefinite duration. It may be terminated by either 
Contracting Party by means of notification no later than six months before the end of the 
calendar year; in such case, the Convention shall be valid until the end of that year. 

Article 42 

Paragraph 1. In the event of termination of this Convention, the entitlement to benefits 
acquired in accordance with its provisions shall be preserved. 

Paragraph 2. Entitlements in the process of acquisition relating to periods completed before 
the date on which the termination took effect shall not be cancelled by said termination; their 
retention shall be determined by common agreement with respect to the subsequent period or, in 
the absence of such an agreement, by the laws of the institution in question. 

Article 43 

This Convention shall be subject to ratification, which shall be confirmed by the exchange of 
diplomatic notes. 

This Convention shall enter into force on the first day of the third month following the date of 
receipt of the last notification. 

DONE at Warsaw, on 1 July 1996, in two originals, in the Polish and French languages, both 
texts being equally authentic. 

For the Republic of Poland: 
[DARIUSZ ROSATI] 

For the Grand Duchy of Luxembourg: 
[JACQUES F. POOS]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE REPUBLIC OF POLAND 
AND THE KINGDOM OF SPAIN 

The Republic of Poland and the Kingdom of Spain, 
Determined to cooperate in the area of social security, 
Recognizing the importance of ensuring that workers from each of the two States who have 

engaged in or are engaged in a professional activity in the other State enjoy a better guarantee of 
their rights, 

Recognizing the ties of friendship linking the two States, 
Have agreed as follows: 

TITLE I 
GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

1. For the purposes of this Convention, the expressions and terms listed below shall have 
the following meanings: 

(a) “Contracting Parties”: the Kingdom of Spain, hereinafter Spain, and the Republic of 
Poland, hereinafter Poland. 

(b) “Territory”: with regard to Spain, Spanish territory; with regard to Poland, the 
territory of the Republic of Poland. 

(c) “Legislation”: the laws, regulations and other provisions concerning social security 
in force in the territory of each of the Contracting Parties. 

(d) “Competent authority”: with regard to Spain, the Ministry of Labour and Social 
Affairs; with regard to Poland, the Minister of Labour and Social Policy, the Minister 
of Health and the Minister of Agriculture and Agricultural Development. 

(e) “Institution”: an agency or authority responsible for the implementation of the 
legislation referred to in article 2 of this Convention. 

(f) “Competent institution”: the institution responsible for administering the legislation, 
in accordance with the applicable legislation of each of the Contracting Parties. 

(g) “Liaison body”: the body responsible for coordination and for transmission of 
information between the institutions in charge of implementing the Convention in the 
two Contracting Parties and for informing those concerned of the rights and 
obligations arising from it. 

(h) “Family member” or “beneficiary”: the persons recognized as such by the applicable 
legislation of either Contracting Party. 

(i) “Insurance period”: periods of contribution, employment or self-employed activity, 
such as defined or recognized as insurance periods by the legislation under which the 
persons concerned have been covered or are considered to be covered, as well as 
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other similar periods, to the extent that they are recognized by that legislation as 
equivalent to insurance periods. 

(j) The terms “benefit” and “pension” shall mean all cash benefits and pensions that, in 
accordance with article 2, fall under this Convention, as well as increases by means 
of revaluation, complements or supplements thereof. 

(k) The term “residence” means a habitual abode. 
(l) The term “stay” means a temporary stay. 

2. Other terms or expressions used in this Convention shall have the meaning assigned to 
them by the applicable legislation of each Contracting Party. 

Article 2. Objective scope of application 

1. This Convention shall be applied: 
A. By Spain to the legislation on the benefits provided by the Spanish social security 

system, with regards to: 
(a) Health care. 
(b) Financial benefits for temporary disability in cases of ordinary illness and 

non-occupational accidents and maternity. 
(c) Permanent disability, retirement and survivors’ benefits. 
(d) Family benefits. 
(e) Death grant. 
(f) Unemployment benefits. 
(g) Financial benefits for work accidents and occupational diseases. 

B. By Poland to the legislation on the benefits provided by the Polish social security 
system, in terms of: 
(a) Health benefits. 
(b) Financial benefits for illness or maternity. 
(c) Disability, old age and survivors’ benefits. 
(d) Family benefits. 
(e) Death grant. 
(f) Unemployment benefits. 
(g) Benefits in cases of work accidents and occupational diseases. 
(h) Benefits granted in special procedures. 

Pensions for the police, the Office of State Protection, border guards, the State 
Fire Service, the Prison Service, professional members of the military and 
retired judges and public prosecutors shall be excluded. 

2. This Convention shall also apply to future legislation that complements or amends the 
legislation referred to in paragraph 1. 

3. This Convention shall apply to legislation establishing a new social security special 
scheme or a new branch, provided that the Contracting Parties so agree. 
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4. This Convention shall apply to legislation that in either Contracting Party extends the law 
in force to new groups of persons, provided that the competent authority of the other Contracting 
Party does not object within three months following receipt of the notification of such provisions. 

Article 3. Personal scope of application 

1. This Convention shall be applicable to employed or self-employed workers who are 
nationals of either Contracting Party, and to the members of their families and survivors. 

2. This Convention shall also apply to the family beneficiaries of an employed or 
self-employed worker who are nationals of either Contracting Party, regardless of the nationality 
of the employed or self-employed worker, provided that he or she has been subject to the 
legislation of either or both of the Contracting Parties. 

Article 4. Equal treatment principle 

Nationals of either Contracting Party who work as self-employed or employed persons in the 
territory of the other Contracting Party shall be subject to and benefit from the social security of 
each Contracting Party on the same terms as nationals of that Party, without prejudice to the 
specific provisions contained in this Convention. 

Article 5. Retention of acquired rights and payment of benefits abroad 

1. Unless this Convention provides otherwise, pensions and other financial benefits covered 
by article 2, paragraph 1, shall not be subject to reduction, change, suspension or withdrawal by 
virtue of the fact that the beneficiary is staying or resides in the territory of the other Contracting 
Party, and they shall be paid in that territory. 

2. The provisions of paragraph 1 shall apply neither to Spanish non-contributory temporary 
disability benefits, unemployment benefits or entitlements, the granting of which are conditioned 
on periods of residence, nor to Polish benefits granted under special procedure. 

3. The benefits payable under this Convention to beneficiaries who reside in a third country 
shall be paid, taking into account paragraphs 1 and 2, under the same conditions and within the 
same period of time as its own citizens residing in that third country. 

TITLE II 
PROVISIONS ON APPLICABLE LEGISLATION 

Article 6. General provisions 

Persons to whom this Convention applies shall be subject only and entirely to the social 
security legislation of the Contracting Party in whose territory they work, without prejudice to the 
provisions of article 7. 
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Article 7. Special provisions and exceptions 

1. The following special provisions and exceptions shall apply with regard to the provisions 
of article 6: 

(a) A worker employed by an employer which has its registered office in the territory of 
either Contracting Party who has been sent by that employer to the territory of the 
other Contracting Party to carry out work of a temporary nature, shall remain subject 
to the legislation of the first Contracting Party, provided that the foreseeable duration 
of the secondment does not exceed three years, nor has he or she been sent to replace 
another worker whose secondment period has ended. 

(b) Where, as a result of unforeseeable circumstances, the duration of the work referred 
to in subparagraph (a) should exceed three years, the worker shall continue to be 
subject to the legislation of the first Contracting Party for a new period, not longer 
than two years, provided that the competent authority of the second Contracting 
Party or an organization it has authorized gives its consent. 

(c) An employed person who works at the same time in the territories of both 
Contracting Parties shall be subject to the legislation of the Contracting Party in 
whose territory he or she resides. 

(d) A self-employed person who normally works in the territory of one Contracting 
Party and temporarily engages in the same work in the territory of the other 
Contracting Party shall remain subject to the legislation of the first Contracting 
Party, provided that the foreseeable duration of that work does not exceed one year. 

(e) A self-employed person who works at the same time in the territory of both 
Contracting Parties shall be subject to the legislation of the Contracting Party in 
whose territory he or she resides. 

(f) A self-employed person who works in the territory of one Contracting Party and 
simultaneously engages in salaried work in the territory of the other Contracting 
Party shall be subject only to the legislation of the latter Contracting Party. 

(g) Travelling personnel working for air or land transport companies operating in the 
territory of both Contracting Parties shall be subject to the legislation of the 
Contracting Party in which the company has its headquarters. 

(h) An employee who works on a ship shall be subject to the legislation of the 
Contracting Party whose flag the ship is flying. 
Nevertheless, when the worker is remunerated for that work by a company or a 
person domiciled in the territory of the other Contracting Party, he or she shall be 
subject to the legislation of the latter Contracting Party, if he or she resides in its 
territory. The entity or person who pays the remuneration shall be considered as the 
employer with respect to the application of the said legislation. 

(i) Nationals of one Contracting Party residing in that country who work for a joint 
fishing venture established in the other Contracting Party on a ship flying the flag of 
that Contracting Party shall be deemed to be employees of the participating company 
of the country of which they are nationals and in which they reside and, therefore, 
shall be subject to the legislation of this Contracting Party, and the aforementioned 
company must assume its responsibilities as an employer. 
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(j) Workers employed in loading, unloading, ship repairs and security in a port shall be 
subject to the legislation of the Contracting Party to whose territory the port belongs. 

(k) Staff members of diplomatic missions and consular offices shall be governed by the 
provisions of the Vienna Convention on Diplomatic Relations of 18 April 1961 and 
the Vienna Convention on Consular Relations of 24 April 1963. 

(l) Public officials of either Contracting Party, other than those referred to in 
subparagraph (k), who are sent to the territory of the other Contracting Party shall be 
subject to the legislation of the Contracting Party responsible for the service to which 
they are attached. 

(m) The administrative and technical staff and members of the service staff of the 
diplomatic missions and consular offices of each Contracting Party may choose 
between the application of the legislation of either Contracting Party, provided they 
do not have the status of public officials of the State to which the diplomatic mission 
or consular office belongs and are nationals of the same State. 
The choice shall be made within three months after the date of entry into force of this 
Convention or, as the case may be, within three months after the date of the start of 
work in the territory of the Contracting Party in which they are engaged in their 
activities.  

(n) Private staff of members of diplomatic missions and consular offices shall have the 
same right to choose as provided for in subparagraph (m) if they are nationals of the 
Contracting Party to which the diplomatic mission or the consular office belongs. 

(o) Persons sent by either Contracting Party on cooperation missions to the territory of 
the other Contracting Party shall be subject to the legislation of the sending country, 
unless the cooperation agreements provide otherwise. 

2. The competent authorities of both Contracting Parties or the organizations designated by 
them may, by mutual accord, establish other exceptions or amend the exceptions provided for in 
paragraph 1. 

TITLE III 
PROVISIONS REGARDING BENEFITS 

CHAPTER 1 
HEALTH CARE 

Article 8. Health care for family members of employed or self-employed workers 

Family members of an employed or self-employed worker in either Contracting Party who 
reside in the territory of the other Contracting Party, provided that they are not entitled to health 
care coverage in the country of residence, shall receive the health care coverage provided by the 
institution of their place of residence, in accordance with the terms and manner stipulated by the 
applicable law, and at the expense of the competent institution. 
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Article 9. Health care benefits for pensioners and their families 

1. The holder of a pension under the laws of both Contracting Parties shall receive health 
care benefits from the institution of their place of residence, in accordance with its legislation and 
at the expense of that institution. The same rule applies to the family members of the pensioner 
entitled to these benefits. 

2. The holder of a pension due solely under the legislation of one Contracting Party who 
resides in the territory of the other Contracting Party shall receive the health care coverage 
provided by the institution of the place of residence, in accordance with its own legislation and at 
the expense of the competent institution. The same provision shall apply to family members who 
share a household with said pensioner and are entitled to health care coverage. 

Article 10. Reimbursement of health care expenditures 

The costs of health care provided by the institution of either Contracting Party at the expense 
of the competent institution of the other Contracting Party, in accordance with the provisions of 
this chapter, shall be reimbursed in line with the administrative arrangements set out in 
article 36, paragraph 1 of this Convention. 

Article 11. Extension of health care coverage to other beneficiaries 

In the future, and taking into account this Convention, the Contracting Parties may, by mutual 
agreement, extend health care benefits to new categories of persons. 

CHAPTER 2 
FINANCIAL BENEFITS FOR TEMPORARY DISABILITY AND MATERNITY 

Article 12. Aggregation of insurance periods 

1. Financial benefits for temporary disability arising from a non-occupational illness or 
accident or from maternity shall be granted by the competent institution of the Contracting Party 
whose legislation applies to an employed or self-employed worker under articles 6 and 7 of this 
Convention. 

2. When the legislation of a Contracting Party makes the acquisition, retention or recovery 
of entitlement to temporary disability or maternity benefits, as referred to in paragraph 1, 
conditional upon the completion of certain insurance periods, the competent institution shall take 
into account for this purpose, to the extent necessary, the insurance periods or their equivalents 
completed in accordance with the legislation of the other Contracting Party in the same manner as 
insurance periods completed in accordance with its own legislation, provided that they do not 
overlap. 
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CHAPTER 3 
PERMANENT DISABILITY, RETIREMENT AND SURVIVORS’ BENEFITS. 

Article 13. Determination of entitlement and calculation of benefits 

Any employed or self-employed worker who has been successively or alternately subject to 
the legislation of one or the other Contracting Party shall be entitled to the benefits regulated in 
this chapter, on the following terms: 

1. The competent institution of each Contracting Party shall determine the entitlement and 
calculate the benefit, considering solely the insurance periods completed in that Contracting Party. 

2. Likewise, the competent institution of each Contracting Party shall determine the 
entitlement to benefits by adding the periods referred to above to the insurance periods completed 
under the legislation of the other Contracting Party. When entitlement to benefits has been 
established after this addition, the amount to be paid shall be calculated by applying the following 
rules: 

(a) The competent institution of each Contracting Party shall determine the amount of 
the benefit to which the claimant would be entitled as though all the insurance 
periods added together had been completed under its legislation (theoretical 
pension). 

(b) The amount of the benefit shall be established by applying to the theoretical pension, 
as referred to in subparagraph (a), the same proportion that exists between the 
insurance period completed in the Contracting Party to which the institution that 
calculates the benefit belongs and the total insurance periods completed in both 
Contracting Parties (pro rata temporis). 

(c) If the legislation of either of the Contracting Parties requires a maximum duration of 
insurance periods with a view to recognition of a full benefit, the competent 
institution of that Contracting Party shall take into account, for the purposes of 
addition, only the periods of contribution of the other Contracting Party necessary for 
achieving entitlement to that benefit. 

3. Having determined the entitlement as laid down in paragraphs 1 and 2, the competent 
institution of each Contracting Party shall recognize and pay the amount of the most favourable 
benefit to the beneficiary, regardless of the decision taken by the competent institution of the other 
Contracting Party. 

Article 14. Insurance periods shorter than one year 

1. Notwithstanding the provisions of article 13, paragraph 2, when the total duration of the 
insurance periods completed under the legislation of a Contracting Party is shorter than one year, 
and entitlement to benefits is not acquired under the legislation of that Contracting Party, the 
institution of the said Contracting Party shall not recognize any benefit for the period concerned. 

The aforesaid periods shall be taken into account, if necessary, by the competent institution of 
the other Contracting Party with a view to recognition of entitlement and determination of the 
amount of the benefit in accordance with its own legislation, but it shall not apply the provisions 
of article 13, paragraph 2(b). 
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2. Except as provided in paragraph 1, the periods of less than one year completed in both 
Contracting Parties shall be aggregated by the Contracting Party in which the person concerned 
meets the requirements for entitlement to the benefit. Entitlement to a benefit in both Contracting 
Parties shall be recognized only by the competent institution of the Contracting Party in which the 
claimant has made the most recent contributions. In such cases, the provisions laid out in 
article 13, paragraph 2(b), shall not apply. 

Article 15. Specific conditions for the recognition of entitlement to benefits 

1. In cases where the legislation of a Contracting Party requires, for the recognition of the 
benefits regulated in this chapter, that the employed or self-employed worker must have been 
subject to its legislation at the time of the incident that gave rise to the benefit, this condition shall 
be considered to have been met if, at that time, the employed or self-employed worker was insured 
under the legislation of the other Contracting Party, or if he or she was receiving a pension from 
that Contracting Party on the basis of his or her own insurance periods. 

For the recognition of entitlement to survivors’ benefits, account shall be taken, if necessary, 
of whether the person concerned was enrolled in social security or a pensioner, in accordance with 
the legislation of the other Contracting Party. 

2. Where, for recognition of the entitlement to a benefit, the legislation of a Contracting 
Party requires that insurance periods should have been completed during a particular period 
immediately preceding the incident that gave rise to the benefit, this condition shall be deemed to 
have been met if this insurance period was completed immediately prior to the recognition of the 
entitlement in accordance with the legislation of the other Contracting Party. 

3. The provisions of one Contracting Party on the reduction, suspension or withdrawal of 
benefits for pensioners engaged in gainful employment or reach a specified level of earnings shall 
be applicable even though said pensioners work or reach this level of earnings in the territory of 
the other Contracting Party. 

Article 16. Regulatory basis for benefits 

1. In order to establish the regulatory basis for benefits, the competent institution of each 
Contracting Party shall take into account only its own insurance periods. 

2. In the case of Spain, in order to determine the regulatory basis for benefits, where the 
provisions of article 13, paragraph 2 apply, the following rules shall be followed: 

(a) The calculation of the Spanish theoretical pension shall be based on the actual 
contributions of the insured person in Spain, during the years immediately preceding 
payment of the last contribution to Spanish social security. 

(b) The amount of the benefit shall be increased according to the amount corresponding 
to the increases and adjustments applicable to benefits of the same kind for each 
subsequent year. 
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Article 17. Calculation of insurance periods for special schemes  
or applicable to certain professions 

1. If the legislation of either Contracting Party makes entitlement to or the granting of 
certain benefits conditional upon the completion of insurance periods in a professional activity 
subject to a special scheme or, in a certain profession or employment, insurance periods covered 
under the legislation of the other Contracting Party, shall be taken into account for the purpose of 
granting benefits only to the extent that they have been accredited in a scheme of the same nature, 
or, failing that, in the same profession or, depending on the case, a similar employment. 

2. If, after the inclusion of the periods thus completed, the person concerned does not satisfy 
the conditions of eligibility for a benefit under a special scheme, these periods shall be taken into 
account with a view to the granting of benefits under the general scheme or other special scheme 
under which the person concerned might be entitled to benefits. 

Article 18. Determination of the degree of disability 

1. In determining a reduction in the ability to work with a view to granting appropriate 
disability benefits, the competent institution of each Contracting Party shall carry out its 
evaluation in accordance with the applicable legislation. 

2. For the purposes of paragraph 1, the competent institutions of each Contracting Party 
shall take into account the medical reports and administrative documents issued by the institutions 
of the other Contracting Party. However, each institution may have the insured person examined 
by a physician of its choice and at its expense. 

Article 19. Non-contributory pensions 

1. Each Contracting Party shall recognize the non-contributory pensions of nationals of the 
other Contracting Party, in accordance with the legislation of the Contracting Party granting the 
benefit. 

2. In granting non-contributory pensions, each Contracting Party shall take into account 
only the periods of accredited residence within the territory of that Contracting Party. 

CHAPTER 4 
FAMILY BENEFITS 

Article 20. Recognition of entitlement to family allowances 

1. An employed or self-employed worker insured under the legislation of a Contracting 
Party or a person receiving a pension from one of the Contracting Parties shall be entitled to 
family allowances for family members who reside in the territory of the other Contracting Party, 
under the legislation of the Contracting Party in which he or she is insured or from which he or she 
is receiving a pension, as though the family members resided in the territory of that Contracting 
Party. 
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2. In the case of entitlement to benefits during the same period and for the same family 
member under the legislation of both Contracting Parties, the institution of the Contracting Party 
in which the employed or self-employed worker is insured or under whose legislation the pension 
is paid shall be deemed the competent Party. 

3. In the event that the application of paragraph 2 would lead, under the laws of both 
Contracting Parties, to an overlap of entitlement to benefits for the same period and for the same 
family member, the allowance shall be paid by the competent institution of the Contracting Party 
in whose territory the aforementioned family member resides. 

CHAPTER 5 
DEATH GRANT  

Article 21. Recognition of entitlement to the grant 

1. The death grant shall be granted by the competent institution of the Contracting Party 
whose legislation is applicable to the employed or self-employed worker at the time of death. 

2. In the event of the death of a pensioner who was entitled to a pension under the 
legislation of both Contracting Parties, giving rise to entitlement to a death grant in both 
territories, the grant shall be recognized by the competent institution of the Contracting Party in 
whose territory the pensioner was residing at the time of death. If the death occurs in the territory 
of a third country, the recognition of the right to a grant will be the responsibility of the competent 
institution of the Contracting Party in whose territory the pensioner last resided. 

3. With a view to the granting of the death grant, the insurance periods completed in the 
territory of the other Contracting Party shall, if necessary, be aggregated. 

CHAPTER 6 
UNEMPLOYMENT BENEFITS  

Article 22. Determination of entitlement 

The competent institutions of the Contracting Parties shall recognize and pay unemployment 
benefits to nationals of the other Contracting Party to the same extent and under the same 
conditions as to its own nationals. 

CHAPTER 7 
BENEFITS FOR WORK ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES  

Article 23. Determination of entitlement to benefits 

Entitlement to benefits arising from work accidents or occupational diseases shall be 
determined in accordance with the legislation of the Contracting Party whose legislation was 
applicable on the date of the accident or on the date on which the employed worker in Spain and 
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the employed or self-employed worker in Poland was performing an activity susceptible to 
causing the disease. 

Article 24. Aggravation of the damage of a work accident 

If an employed worker in Spain or an employed or self-employed worker in Poland who has 
had a work accident suffers a relapse or an aggravation of the injury while he or she is subject to 
the social security legislation of the other Contracting Party, any benefits to which the worker is 
entitled for that relapse or aggravation shall be at the expense of the competent institution of the 
Contracting Party under which the worker was insured when the work accident occurred. 

Article 25. Occupational disease 

1. Occupational disease benefits shall be determined in accordance with the legislation of 
the Contracting Party applicable to the employed worker in Spain and the employed or 
self-employed worker in Poland at the time that the activity involving a risk of occupational 
disease was carried out, even if the disease was diagnosed for the first time while the worker was 
subject to the legislation of the other Contracting Party. 

2. Where an employed worker in Spain or an employed or self-employed worker in Poland 
was successively or alternately engaged in the activity referred to in paragraph 1 while subject to 
the legislation of both Contracting Parties, entitlement to benefits shall be determined in 
accordance with the legislation of the Contracting Party to which the worker is or was last subject 
on the basis of that activity. In the case of failure to achieve entitlement in that Contracting Party, 
the legislative provisions of the first Party would apply. 

Article 26. Aggravation of occupational disease 

1. Where an occupational disease benefit has been granted by one of the Contracting 
Parties, that Party shall bear the expenses for any aggravation of the disease, even if the employed 
worker in Spain or the employed or self-employed worker in Poland is subject to the legislation of 
the other Contracting Party, provided that the worker has not engaged in an activity presenting the 
same risk while subject to the legislation of the latter Contracting Party. 

2. Where, after being granted a permanent disability pension on grounds of occupational 
disease by the institution of either Contracting Party, the beneficiary engages in an activity likely 
to aggravate the existing occupational disease while subject to the legislation of the other 
Contracting Party, the competent institution of the first Contracting Party shall continue to pay the 
original benefit granted without taking into account any aggravation of the disease. The competent 
institution of the second Contracting Party, to whose legislation the beneficiary was subject when 
the disease was aggravated, shall grant the beneficiary a benefit equal to the difference between 
the amount of the benefit to which the beneficiary is entitled after the aggravation of the disease 
and the amount of the benefit to which the beneficiary would have been entitled in that 
Contracting Party before the aggravation of the disease. 
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Article 27. Assessment of disability arising from a work accident  
or occupational disease 

In assessing a reduction in ability resulting from a work accident or occupational disease, 
account shall be taken of damage from any previous work accidents or occupational diseases that 
the employed worker in Spain or the employed or self-employed worker in Poland may have 
sustained, even if he or she was subject to the legislation of the other Contracting Party when such 
damage occurred. 

TITLE IV 
MISCELLANEOUS, INTERIM AND FINAL PROVISIONS  

CHAPTER 1 
MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 28. Specific rules for the aggregation of periods 

Where insurance periods completed in the territory of both Contracting Parties are to be 
aggregated with a view to establishing the entitlement to benefits, the following rules shall apply: 

(a) Where a period of compulsory insurance overlaps with a period of voluntary or 
assimilated insurance, the period of compulsory insurance shall be taken into account. 

(b) Where periods of voluntary insurance completed in both Contracting Parties overlap, 
each Party shall take into account the periods of voluntary insurance completed under its 
legislation. 

(c) Where equivalent insurance periods overlap in both Contracting Parties, account shall be 
taken of accredited periods in the Contracting Party in which the employed or self-employed 
worker was last subject to compulsory insurance. 

(d) Where a period of voluntary insurance completed in one Contracting Party overlaps with 
a period of equivalent insurance completed in the other Party, the period of voluntary insurance 
shall be taken into account. 

(e) Where it is not possible to state accurately at what stage certain insurance periods were 
completed in one Contracting Party, those periods shall be assumed to not overlap with the 
insurance periods completed in the territory of the other Contracting Party. 

Article 29. Aggregation of insurance periods with  
a view to admission to voluntary insurance 

If certain insurance periods are required for admission to voluntary insurance or for its 
continuation, the insurance periods completed under the legislation of both Contracting Parties 
shall be aggregated, if necessary, provided that they do not overlap. 
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Article 30. Revaluation or adjustment of benefits 

1. The benefits granted by virtue of the provisions of this Convention shall be revaluated or 
adjusted according to the same schedule and in the same amount as benefits granted within the 
scope of domestic legislation. 

2. When the amount of the pensions has been determined using the “pro rata temporis” 
formula described in article 13, paragraph 2, the adjusted amount shall be calculated by applying 
the same ratio used to calculate the amount of the pension. 

Article 31. Submission of documents 

1. Any claims, notices, appeals and other documents that must be submitted within a 
prescribed period to the appropriate authorities or institutions of either Contracting Party, pursuant 
to the implementation of its legislation, shall be considered to have been thus submitted if they 
were delivered to the corresponding authority or institution of the other Contracting Party within 
the same period. 

2. Any claim for a benefit submitted pursuant to the legislation of either Contracting Party 
shall be considered to be a claim for the corresponding benefit under the legislation of the other 
Contracting Party, provided that the claimant expressly states, or it is possible to deduce from the 
documentation presented, that he or she was insured in the territory of that Contracting Party. 

3. The papers and correspondence exchanged by the competent authorities, liaison bodies 
and competent institutions in relation to the implementation of this Convention shall be drafted in 
Spanish or in Polish. 

Article 32. Administrative assistance between institutions 

1. The competent institutions of either Contracting Party may, at any time, request medical 
examinations and verification of facts which may result in the granting, modification, suspension, 
withdrawal, cancellation or retention of entitlement to benefits they had granted. Any costs 
incurred as a result shall be reimbursed without delay by the competent institution requesting the 
examination or verification, upon receipt of an itemized statement of such costs. 

2. If the competent institution of either Contracting Party, on paying or reviewing a 
financial benefit under the provisions of Title III of this Convention, finds that it has made an 
overpayment to the beneficiary, it may request the other Contracting Party’s competent institution 
which owes benefits of the same kind to the same beneficiary to withhold the amount of the 
overpayment from the first payment of arrears corresponding to the periodic payments, within the 
limits set in the legislation of the withholding Contracting Party. The withholding institution shall 
transfer the amount withheld to the creditor institution. 

Article 33. Protection of personal data 

With the exception of obligations under the legislation of each of the Contracting Parties, 
personal data transmitted from one Contracting Party to the other under this Convention and in 
relation to its implementation shall be treated as confidential and shall be used only for the 
purposes of implementing the Convention and the legislation to which this Convention applies. 
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Article 34. Exemptions in connection with  
administrative certificates and documents 

1. Any exemption from registration or drafting fees, stamp duties and consular fees or other 
similar payments provided for in the legislation of either Contracting Party shall be extended to 
certificates and documents issued by the administration or competent institutions of the other 
Contracting Party in implementation of this Convention. 

2. All administrative certificates and documents issued under this Convention shall be 
exempt from legalization and authentication requirements. 

Article 35. Methods and guarantee for the payment of benefits 

The competent institutions of each Contracting Party shall make payments, in implementation 
of this Convention, directly to beneficiaries in the official currency of their country and, in the 
event that such currency is not convertible, in another currency which is convertible. 

Article 36. Duties of the competent authorities 

1. The competent authorities of both Contracting Parties shall be empowered to draft the 
administrative agreements necessary for the implementation of this Convention. 

2. The competent authorities of the two Contracting Parties shall: 
(a) Designate their respective liaison bodies; 
(b) Communicate to each other the measures taken at the national level for the 

implementation of this Convention; 
(c) Notify each other of any legislative or regulatory provisions amending those listed in 

article 2; 
(d) Extend to each other their good offices and the broadest possible technical and 

administrative cooperation for the implementation of this Convention. 
3. The competent authorities of both Contracting Parties may form a Joint Commission of 

the representatives of their respective institutions, with the aim of verifying the implementation of 
the Convention and of proposing such modifications as may be appropriate. 

The meetings of the Joint Commission shall take place at intervals to be agreed, alternating 
between Spain and Poland. 

Article 37. Settlement of disputes 

1. The competent authorities shall resolve through negotiation any differences of 
interpretation with regard to this Convention and its administrative agreements. 

2. Any dispute which cannot be resolved within a period of six months from the start of 
negotiations shall be submitted to an arbitration commission, the composition and procedures of 
which shall be established by mutual agreement between the Contracting Parties. The decisions of 
the arbitration commission shall be binding and final. 
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CHAPTER 2 
INTERIM PROVISIONS 

Article 38. Calculation of insurance periods 
prior to the entry into force of the Convention 

1. Insurance periods completed under the legislation of each Contracting Party prior to the 
date of entry into force of this Convention shall be taken into account in determining the 
entitlement and the amount of the benefits awarded thereunder. 

2. Where there has been an overlap of insurance periods that correspond to periods prior to 
the entry into force of this Convention, each Contracting Party shall take into account the periods 
completed under its legislation in establishing entitlement to a benefit and the amount of that 
benefit. 

Article 39. Causal events prior to the entry into force of the Convention 

1. The implementation of this Convention shall grant entitlement to benefits for incidents 
that occurred prior to the date of its entry into force. However, payment shall not be made in any 
case for periods prior to its entry into force. 

2. The entitlements of concerned persons for whom a benefit has been settled or denied 
prior to the entry into force of this Convention shall be reviewed at the request of those persons, 
pursuant to this Convention. 

No lump-sum benefits that have been paid may be reviewed. 

CHAPTER 3 
FINAL PROVISIONS 

Article 40. Duration of the Convention 

1. This Convention shall remain in force for an unlimited period of time and may be 
terminated by either Contracting Party through notification addressed to the other Party. In that 
event, the Convention shall cease to have effect six months following such notification. 

2. In the event of termination, the provisions of this Convention shall continue to apply to 
entitlements granted pursuant to it. Moreover, the Contracting Parties shall adopt measures to 
guarantee any entitlements in the process of acquisition which derive from insurance periods 
completed prior to the date of termination of the Convention. 
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Article 41. Signature and ratification 

This Convention shall be submitted for ratification in accordance with the domestic 
legislation of each of the Contracting Parties and shall enter into force on the first day of the 
third month following the date of exchange of the instruments of ratification. 

DONE at Madrid, on 22 February 2001 in duplicate in Polish and Spanish, both texts being 
equally authentic. 

For the Republic of Poland:  
LONGIN KOMOLOWSKI 

Minister of Labour and Social Policy  

For the Kingdom of Spain:  
JUAN CARLOS APARICIO PÉREZ  

Minister of Labour and Social Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 
POLOGNE ET LE ROYAUME D’ESPAGNE 

La République de Pologne et le Royaume d’Espagne, 
Déterminés à coopérer dans le domaine de la sécurité sociale, 
Considérant la nécessité d’assurer une meilleure garantie de leurs droits aux travailleurs de 

chacun des deux États qui ont exercé ou exercent une activité professionnelle dans l’autre État, 
Reconnaissant les liens d’amitié qui unissent les deux États, 
Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins de la présente Convention, les expressions et les termes ci-après ont la définition 
suivante : 

a) L’expression « Parties contractantes » désigne le Royaume d’Espagne, ci-après 
dénommé « Espagne », et la République de Pologne, ci-après dénommée 
« Pologne » ; 

b) Le terme « territoire » désigne, en ce qui concerne l’Espagne, le territoire espagnol, 
et en ce qui concerne la Pologne, le territoire de la République de Pologne ; 

c) Le terme « législation » désigne les lois, règlements et autres dispositions concernant 
la sécurité sociale en vigueur sur le territoire de chacune des Parties contractantes ; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne en ce qui concerne l’Espagne, le 
Ministère du travail et des affaires sociales ; en ce qui concerne la Pologne, le 
Ministre du travail et de la politique sociale, le Ministre de la santé ainsi que le 
Ministre de l’agriculture et du développement agricole ; 

e) Le terme « institution » désigne l’autorité ou l’organisme chargé de l’application de 
la législation visée à l’article 2 de la présente Convention ; 

f) L’expression « institution compétente » désigne l’institution à entendre dans chaque 
cas, conformément à la législation applicable de chacune des Parties contractantes ; 

g) L’expression « organisme de liaison » désigne l’organisme chargé de la coordination 
et de la transmission des renseignements entre les institutions des deux Parties 
contractantes chargées de l’application de la Convention, et qui informe les 
intéressés sur les droits et obligations qui en découlent ; 

h) L’expression « membre de la famille » ou « bénéficiaire » désigne les personnes 
reconnues comme telles par la législation applicable de chacune des Parties 
contractantes ; 



Volume 3210, I-54772 

 450 

i) L’expression « périodes d’assurance » désigne les périodes de cotisation, d’emploi 
ou d’activité indépendante telles qu’elles sont définies ou admises comme périodes 
d’assurance par la législation sous laquelle elles ont été accomplies ou considérées 
comme accomplies, ainsi que toutes les périodes assimilées dans la mesure où elles 
sont reconnues par cette législation comme équivalentes à des périodes d’assurance ; 

j) Les termes « prestation » et « pension » désignent toutes les prestations pécuniaires 
et les pensions qui, conformément à l’article 2, relèvent de la présente Convention, 
ainsi que les améliorations par voie de revalorisation, les compléments ou les 
suppléments de celles-ci ; 

k) Le terme « résidence » désigne le séjour habituel ; 
l) Le terme « séjour » désigne le séjour temporaire. 

2. Les autres termes ou expressions utilisés dans la présente Convention ont la signification 
que leur donne la législation applicable de chaque Partie contractante. 

Article 2. Champ d’application objectif 

1. La présente Convention s’applique : 
A) Pour l’Espagne, à la législation relative aux prestations du système de sécurité 

sociale espagnol, en ce qui concerne : 
a) Les soins de santé ; 
b) Les prestations financières pour incapacité temporaire en cas de maladie 

ordinaire, d’accidents non professionnels et de maternité ; 
c) L’assurance invalidité permanente, retraite, ainsi que les pensions de réversion ; 
d) Les prestations familiales ; 
e) Le capital décès ; 
f) Les allocations de chômage ; 
g) Les prestations financières en cas d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles ; 
B) Pour la Pologne, à la législation sur les prestations du système de sécurité sociale 

polonais, en ce qui concerne : 
a) Les prestations de santé ; 
b) Les prestations financières en cas de maladie et de maternité ; 
c) L’assurance invalidité, l’assurance vieillesse ainsi que les pensions de 

réversion ; 
d) Les prestations familiales ; 
e) Le capital décès ; 
f) Les allocations chômage ; 
g) Les prestations financières en cas d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles ; 
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h) Les prestations accordées dans le cadre de procédures spéciales. 
 Sont exclues les pensions des agents de police, des membres de l’Agence pour la 

protection de l’État, de la police des frontières, des sapeurs-pompiers, du 
personnel pénitentiaire, des professionnels militaires et des juges et procureurs 
de réserve. 

2. La présente Convention s’applique également à la législation qui complètera ou 
modifiera à l’avenir la législation visée au paragraphe 1. 

3. La présente Convention s’applique à la législation instituant un nouveau régime spécial 
de sécurité sociale ou une nouvelle branche, pour autant que les Parties contractantes en 
conviennent. 

4. La présente Convention s’applique à la législation qui, dans une Partie contractante, 
applique le droit en vigueur à de nouveaux groupes de personnes, pour autant que l’autorité 
compétente de l’autre Partie contractante ne s’y oppose pas dans les trois mois qui suivent la 
réception de la notification de ces dispositions. 

Article 3. Champ d’application subjectif 

1. La présente Convention est applicable aux travailleurs salariés ou indépendants 
ressortissants de l’une ou l’autre des Parties contractantes, ainsi qu’aux membres de leurs familles 
et à leurs survivants. 

2. La présente Convention s’applique également aux ayants droit d’un travailleur salarié ou 
indépendant ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes, quelle que soit la nationalité 
du travailleur salarié ou indépendant, à condition qu’il ait été soumis à la législation de l’une ou 
des deux Parties contractantes. 

Article 4. Principe d’égalité de traitement 

Les ressortissants de l’une des Parties contractantes qui exercent une activité indépendante ou 
salariée sur le territoire de l’autre Partie contractante sont soumis à la sécurité sociale de ladite 
Partie contractante et en bénéficient dans les mêmes conditions que les ressortissants de cette 
Partie contractante, sans préjudice des dispositions particulières contenues dans la présente 
Convention. 

Article 5. Préservation des droits acquis et versement des prestations à l’étranger 

1. Sauf disposition contraire de la présente Convention, les pensions et autres prestations 
financières visées au paragraphe 1 de l’article 2 ne peuvent pas faire l’objet d’une réduction, 
modification, suspension ou suppression du fait que le bénéficiaire se trouve ou réside sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, et sont versées sur ce territoire. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent ni aux prestations d’invalidité 
temporaire, aux allocations de chômage et au droit à prestations espagnoles non contributives dont 
l’octroi dépend des périodes de résidence, ni aux prestations polonaises dont l’octroi est soumis à 
des procédures spéciales. 
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3. Les prestations servies en vertu de la présente Convention aux bénéficiaires qui résident 
dans un pays tiers sont servies, compte tenu des paragraphes 1 et 2, dans les mêmes conditions et 
dans la même mesure qu’aux ressortissants qui résident dans ce pays tiers. 

TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES À LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 6. Règle générale 

Les personnes auxquelles s’applique la présente Convention sont soumises exclusivement, et 
dans son intégralité, à la législation relative à la sécurité sociale de la Partie contractante sur le 
territoire de laquelle elles travaillent, sans préjudice des dispositions de l’article 7. 

Article 7. Règles particulières et exceptions 

1. Les règles particulières et exceptions suivantes s’appliquent aux dispositions de 
l’article 6 : 

a) Un employé travaillant pour une entreprise ayant son siège sur le territoire de l’une 
des Parties contractantes envoyé par cette dernière sur le territoire de l’autre Partie 
contractante en vue d’y effectuer un travail temporaire reste soumis à la législation 
de la première Partie contractante, à condition que la durée prévisible du travail pour 
lequel il a été déployé n’excède pas trois ans et qu’il n’ait pas été envoyé en 
remplacement d’une autre personne dont la période de déplacement a pris fin ; 

b) Si, par suite de circonstances imprévisibles, la durée du travail visée à l’alinéa a) 
dépasse trois ans, le travailleur reste soumis à la législation de la première Partie 
contractante pour une nouvelle période ne dépassant pas deux ans, à condition que 
l’autorité compétente de la deuxième Partie contractante ou une organisation 
autorisée par celle-ci donne son accord ; 

c) Un employé qui exerce simultanément son activité sur le territoire des deux Parties 
contractantes est soumis à la législation de la Partie contractante sur le territoire de 
laquelle il réside ; 

d) Un travailleur indépendant qui exerce normalement son activité sur le territoire d’une 
Partie contractante et qui effectue temporairement cette activité sur le territoire de 
l’autre Partie contractante demeure soumis à la législation de la première Partie 
contractante, à condition que la durée prévisible de cette activité n’excède pas un an ; 

e) Un travailleur indépendant qui exerce simultanément son activité sur le territoire des 
deux Parties contractantes est soumis à la législation de la Partie contractante sur le 
territoire de laquelle il réside ; 

f) Une personne qui exerce une activité indépendante sur le territoire de l’une des 
Parties contractantes et qui effectue simultanément un travail salarié sur le territoire 
de l’autre Partie contractante est soumis exclusivement à la législation de la 
deuxième Partie contractante ; 
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g) Le personnel itinérant travaillant au service d’entreprises de transport aérien ou 
terrestre qui exerce son activité sur le territoire des deux Parties contractantes est 
soumis à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’entreprise a son siège ; 

h) L’employé qui exerce son activité à bord d’un navire est soumis à la législation de la 
Partie contractante dont le navire bat le pavillon ; 

 Néanmoins, lorsque le travailleur est rémunéré pour cette activité par une entreprise 
ou une personne domiciliée sur le territoire de l’autre Partie contractante, il reste 
soumis à la législation de cette Partie contractante, s’il réside sur son territoire. 
L’entreprise ou la personne qui verse la rétribution est considérée comme 
l’employeur aux fins de l’application de ladite législation. 

i) Les travailleurs ressortissants d’une Partie contractante qui ont leur résidence dans 
celle-ci et qui offrent leurs services à une société de pêche mixte constituée dans 
l’autre Partie contractante et à bord d’un navire battant pavillon de cette Partie 
contractante, sont considérés comme des employés de l’entreprise participante du 
pays duquel ils sont ressortissants et dans lequel ils résident et, par conséquent, sont 
soumis à la législation de cette Partie contractante, l’entreprise précitée devant 
assumer ses responsabilités en tant qu’employeur ; 

j) Les travailleurs employés pour des travaux de chargement, de déchargement, de 
réparation de navires et des services de surveillance dans un port sont soumis à la 
législation de la Partie contractante auquel territoire le port appartient ; 

k) Les membres du personnel des missions diplomatiques et des bureaux consulaires 
sont soumis aux dispositions de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques du 18 avril 1961 et de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires du 24 avril 1963 ; 

l) Les agents publics d’une Partie contractante autres que ceux visés à l’alinéa k), qui 
sont envoyés sur le territoire de l’autre Partie contractante, sont soumis à la 
législation de la Partie contractante dont relève le service auquel ils sont rattachés ; 

m) Le personnel administratif et technique ainsi que les membres du personnel de 
service des missions diplomatiques et des bureaux consulaires de chacune des Parties 
contractantes peuvent choisir entre l’application de la législation de l’une ou l’autre 
des Parties contractantes, à condition qu’ils n’aient pas la qualité d’agents publics de 
l’État dont relève la mission diplomatique ou le bureau consulaire et qu’ils soient 
ressortissants de cet État ; 

 Cette option est exercée dans un délai de trois mois après l’entrée en vigueur de la 
présente Convention ou, selon le cas, dans les trois mois suivant la date de 
commencement du travail sur le territoire de la Partie contractante où l’activité est 
menée. 

n) Les membres du personnel du service privé des missions diplomatiques et des 
bureaux consulaires disposent du même droit de choisir que celui prévu à l’alinéa m) 
s’ils sont ressortissants de la Partie contractante à laquelle appartient la mission 
diplomatique ou le bureau consulaire ; 

o) Les personnes envoyées par l’une des Parties contractantes en mission de 
coopération sur le territoire de l’autre Partie contractante sont soumises à la 
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législation du pays d’envoi, sauf si les accords de coopération en disposent 
autrement. 

2. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes ou les organismes désignés par 
celles-ci peuvent, d’un commun accord, établir d’autres exceptions ou modifier celles qui sont 
prévues au paragraphe 1. 

TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

CHAPITRE 1. PRESTATIONS DE SANTÉ 

Article 8. Prestations de soins de santé pour les membres de la famille  
des travailleurs salariés ou indépendants 

Les membres de la famille d’un travailleur salarié ou indépendant de l’une des Parties 
contractantes qui résident sur le territoire de l’autre Partie contractante, pour autant qu’ils n’aient 
pas droit aux prestations de soins de santé dans le pays de résidence, bénéficient des prestations de 
soins de santé fournies par l’institution du lieu de résidence, selon le contenu et les modalités 
prévus par la législation applicable, et à la charge de l’institution compétente. 

Article 9. Prestations de soins de santé pour les retraités 
        et les membres de leurs familles 

1. Le titulaire d’une pension de retraite due en vertu des législations des deux Parties 
contractantes bénéficie des prestations de soins de santé de l’institution du lieu de résidence, 
conformément à la législation et à la charge de cette institution. La même règle s’applique aux 
membres de la famille du retraité qui ont droit à ces prestations. 

2. Le titulaire d’une pension de retraite due seulement en vertu de la législation d’une Partie 
contractante et qui réside sur le territoire de l’autre Partie contractante bénéficie des prestations de 
soins de santé fournies par l’institution du lieu de résidence, conformément à sa propre législation 
et à la charge de l’institution compétente. La même règle s’applique aux membres de la famille du 
retraité qui ont droit à ces prestations. 

Article 10. Remboursement des dépenses de soins de santé 

Le coût des prestations de soins de santé fournies par l’institution d’une Partie contractante 
pour le compte de l’institution compétente de l’autre Partie contractante, en application des 
dispositions du présent chapitre, est remboursé de la façon déterminée dans les modalités 
administratives prévues au paragraphe 1 de l’article 36 de la présente Convention. 
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Article 11. Extension des prestations de soins de santé à d’autres bénéficiaires 

À l’avenir, et compte tenu de l’évolution de la présente Convention, les Parties contractantes 
pourront, d’un commun accord, étendre les prestations de soins de santé à de nouvelles catégories 
de personnes. 

CHAPITRE 2. PRESTATIONS FINANCIÈRES EN CAS D’INCAPACITÉ TEMPORAIRE 
ET DE MATERNITÉ 

Article 12. Totalisation des périodes d’assurance 

1. Les prestations financières pour incapacité temporaire résultant d’une maladie ou d’un 
accident non professionnel et d’une maternité sont accordées par l’institution compétente de la 
Partie contractante dont la législation s’applique au travailleur salarié ou indépendant, 
conformément aux articles 6 et 7 de la présente Convention. 

2. Lorsque la législation d’une Partie contractante subordonne l’acquisition, le maintien ou 
le recouvrement du droit aux prestations financières d’invalidité temporaire et de maternité visées 
au paragraphe 1 à la réalisation de certaines périodes d’assurance, l’institution compétente tient 
compte à cet effet, chaque fois que nécessaire, des périodes d’assurance ou équivalentes 
accomplies conformément à la législation de l’autre Partie contractante, comme s’il s’agissait de 
périodes accomplies conformément à sa propre législation, pour autant que les périodes ne 
coïncident pas. 

CHAPITRE 3. PRESTATIONS D’INVALIDITÉ PERMANENTE, DE RETRAITE,  
ET DE RÉVERSION 

Article 13. Détermination des droits à prestations et calcul de leur montant 

Tout travailleur salarié ou indépendant qui a été soumis successivement ou alternativement à 
la législation de l’une ou l’autre Partie contractante a droit aux prestations réglementées par le 
présent chapitre, selon les règles suivantes : 

1. L’institution compétente de chaque Partie contractante détermine les droits et calcule le 
montant des prestations, en tenant compte uniquement des périodes d’assurance accomplies sur le 
territoire de la Partie contractante ; 

2. De même, l’institution compétente de chaque Partie contractante détermine le droit aux 
prestations en ajoutant aux périodes visées ci-dessus les périodes d’assurance accomplies en vertu 
de la législation de l’autre Partie contractante. Une fois le total calculé et le droit à prestation 
déterminé, il convient d’appliquer les règles suivantes pour fixer le montant à payer : 

a) L’institution compétente de chaque Partie contractante détermine le montant de la 
prestation à laquelle le demandeur aurait eu droit si toutes les périodes d’assurance 
totalisées avaient été accomplies en vertu de sa législation (prestation théorique) ; 
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b) Le montant de la prestation est établi en appliquant à la pension théorique visée à 
l’alinéa a) la même proportion que celle qui existe entre la période d’assurance 
accomplie dans la Partie contractante à laquelle appartient l’institution qui calcule la 
prestation et la totalité des périodes d’assurance accomplies dans les deux Parties 
contractantes (prorata temporis) ; 

c) Si la législation de l’une des Parties contractantes exige une durée maximale des 
périodes d’assurance en vue de la reconnaissance d’une prestation complète, 
l’institution compétente de cette Partie contractante ne tient compte, aux fins de la 
totalisation, que des périodes de cotisation de l’autre Partie contractante nécessaires 
pour ouvrir le droit à cette prestation. 

3. Après avoir déterminé les droits à prestation et le montant conformément aux 
paragraphes 1 et 2, l’institution compétente de chaque Partie contractante reconnaît et verse la 
prestation la plus favorable à la personne concernée, indépendamment de la décision prise par 
l’institution compétente de l’autre Partie contractante. 

Article 14. Périodes d’assurance inférieures à un an 

1. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 13, lorsque la durée totale des 
périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation d’une Partie contractante est inférieure 
à un an, et que le droit aux prestations n’est pas acquis en vertu de la législation de cette Partie 
contractante, l’institution de ladite Partie contractante ne reconnaît aucune prestation pour la 
période considérée. 

Les périodes susmentionnées sont prises en considération, s’il y a lieu, par l’institution 
compétente de l’autre Partie contractante, qui les considère comme les siennes, aux fins de la 
reconnaissance du droit à prestation et du calcul du montant de la pension, mais elle n’applique 
pas les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 13. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, les périodes de moins d’un an accomplies 
dans les deux Parties contractantes sont additionnées par la Partie contractante où l’intéressé 
remplit les conditions requises pour avoir droit à la prestation. En cas d’ouverture du droit à une 
prestation dans les deux Parties contractantes, la prestation n’est reconnue que par l’institution 
compétente de la Partie contractante où le demandeur a versé les cotisations les plus récentes. 
Dans ce cas, les dispositions prévues de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 13 ne sont pas 
applicables. 

Article 15. Conditions spécifiques à la reconnaissance du droit aux prestations 

1. Si la législation d’une Partie contractante exige, pour la reconnaissance des prestations 
réglementées dans le présent chapitre, que le travailleur salarié ou indépendant ait été soumis à sa 
législation au moment de l’évènement qui a donné lieu à la prestation, cette condition est 
considérée comme remplie si le travailleur salarié ou indépendant était assuré au titre de la 
législation de l’autre Partie contractante à ce moment, ou s’il bénéficie d’une prestation de cette 
Partie contractante sur la base de ses propres périodes d’assurance. 

Pour la reconnaissance des pensions de réversion, il sera tenu compte, s’il y a lieu, du fait que 
l’intéressé était inscrit ou titulaire d’une pension conformément à la législation de l’autre Partie 
contractante. 
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2. Si la législation d’une Partie contractante exige pour reconnaître la prestation que les 
périodes de cotisation aient été accomplies à un moment déterminé précédant immédiatement 
l’évènement ouvrant droit à la prestation, cette condition est réputée remplie si l’intéressé les 
crédite pendant la période précédant immédiatement la reconnaissance de la prestation 
conformément à la législation de l’autre Partie contractante. 

3. Les dispositions de chacune des Parties contractantes qui établissent la réduction, la 
suspension ou la suppression des prestations dans le cas des retraités qui exercent une activité 
professionnelle ou dont les revenus atteignent un certain niveau leur seront applicables même s’ils 
exercent cette activité ou génèrent ces revenus sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 16. Assiette régulatrice des prestations 

1. Pour établir l’assiette régulatrice des prestations, l’institution compétente de chaque 
Partie contractante prend uniquement en considération ses propres périodes d’assurance. 

2. Dans le cas de l’Espagne, pour déterminer l’assiette régulatrice des prestations, les règles 
énumérées ci-dessous s’appliquent lorsque les dispositions du paragraphe 2 de l’article 13 sont 
applicables : 

a) Le calcul de la pension théorique espagnole s’effectue sur la base des cotisations 
réelles versées en Espagne par l’assuré pendant les années précédant immédiatement 
le versement de la dernière cotisation à la sécurité sociale espagnole ; 

b) Le montant de la prestation est augmenté du montant des majorations et des 
revalorisations calculées pour chaque année postérieure pour des prestations de 
même nature. 

Article 17. Calcul des périodes de cotisations au titre de régimes spéciaux  
ou de professions spécifiques 

Si la législation de l’une des Parties contractantes subordonne le droit aux prestations ou 
l’octroi de certains avantages à l’accomplissement de périodes d’assurance dans une profession 
assujettie à un régime spécial, ou dans une profession ou un emploi spécifique, les périodes 
accomplies conformément à la législation de l’autre Partie contractante ne seront prises en 
considération pour l’octroi desdites prestations ou desdits avantages que si elles ont été validées en 
vertu d’un régime de même nature, ou à défaut, dans la même profession ou, le cas échéant, dans 
un emploi similaire. 

Si en tenant compte des périodes accomplies dans ces conditions, l’intéressé ne satisfait pas 
aux conditions ouvrant droit aux prestations au regard d’un régime spécial, ces périodes sont 
prises en considération pour l’octroi de prestations au titre du régime général ou d’un autre régime 
spécial auquel l’intéressé pourrait prétendre. 
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Article 18. Détermination du degré d’invalidité 

1. Pour la détermination de la réduction de la capacité de travail aux fins d’octroi des 
prestations correspondantes d’invalidité, l’institution compétente de chacune des Parties 
contractantes effectue son évaluation conformément à la législation qu’elle applique. 

2. Aux fins de l’application du paragraphe 1, les institutions compétentes de chacune des 
Parties contractantes prennent en considération les rapports médicaux et les documents 
administratifs émis par les institutions de l’autre Partie contractante. Toutefois, chaque institution 
peut faire examiner l’assuré par un médecin de son choix et à ses frais. 

Article 19. Pensions non contributives 

1. Chaque Partie contractante reconnaît les pensions non contributives des ressortissants de 
l’autre Partie contractante, conformément à la législation de la Partie contractante qui accorde la 
prestation. 

2. Pour l’octroi des pensions non contributives, chaque Partie contractante ne prend en 
considération que les périodes de résidence accréditées sur le territoire de cette Partie contractante. 

CHAPITRE 4. PRESTATIONS FAMILIALES 

Article 20. Reconnaissance du droit aux prestations familiales 

1. Le travailleur salarié ou indépendant assuré au titre de la législation d’une Partie 
contractante ou le titulaire d’une pension de l’une des Parties contractantes peut prétendre, pour 
les membres de sa famille qui résident sur le territoire de l’autre Partie contractante, aux 
prestations familiales prévues par la législation de la Partie contractante dans laquelle il est assuré 
ou dans laquelle il bénéficie d’une pension, comme si les membres de sa famille résidaient sur le 
territoire de cette Partie contractante. 

2. Dans le cas où le droit à des prestations est ouvert pendant la même période et pour le 
même membre de la famille, en vertu de la législation des deux Parties contractantes, la 
responsabilité incombe à l’institution de la Partie contractante où le travailleur salarié ou 
indépendant est assuré ou en vertu de la législation de laquelle la pension est versée. 

3. Au cas où l’application du paragraphe 2 mènerait, selon les législations des deux Parties 
contractantes, à un cumul des droits à prestations pour la même période et pour le même membre 
de la famille, l’allocation est versée par l’institution compétente de la Partie contractante sur le 
territoire de laquelle réside le membre de la famille précité. 
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CHAPITRE 5. CAPITAL DÉCÈS 

Article 21. Reconnaissance du droit au capital décès 

1. Le capital décès est accordé par l’institution compétente de la Partie contractante dont la 
législation est applicable au travailleur salarié ou indépendant ou au retraité au moment de son 
décès. 

2. En cas de décès d’une personne retraitée qui bénéficie d’une pension en vertu de la 
législation des deux Parties contractantes ouvrant droit à cette prestation dans chacune d’elles, le 
capital décès est reconnu par l’institution compétente de la Partie contractante sur le territoire de 
laquelle la personne retraitée résidait au moment de son décès. Si le décès survient sur le territoire 
d’un pays tiers, la reconnaissance du droit aux prestations de décès incombe à l’institution 
compétente de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la personne retraitée a résidé en 
dernier lieu. 

3. En vue de l’octroi du capital décès, les périodes d’assurance accomplies sur le territoire 
de l’autre Partie contractante sont créditées, si nécessaire. 

CHAPITRE 6. ALLOCATIONS DE CHÔMAGE 

Article 22. Détermination du droit à prestations 

Les institutions compétentes des deux Parties contractantes reconnaissent et versent des 
allocations de chômage aux ressortissants de l’autre Partie contractante dans la même mesure et 
aux mêmes conditions qu’à ses propres ressortissants. 

CHAPITRE 7. PRESTATIONS EN CAS D’ACCIDENT DU TRAVAIL 
ET DE MALADIE PROFESSIONNELLE 

Article 23. Détermination du droit à prestations 

Le droit aux prestations résultant d’accidents du travail ou de maladies professionnelles est 
déterminé conformément à la législation de la Partie contractante dont la législation était 
applicable à la date de l’accident ou à la date à laquelle le travailleur salarié en Espagne ou le 
travailleur salarié ou indépendant en Pologne exerçait une activité susceptible d’entraîner la 
maladie. 

Article 24. Aggravation des séquelles d’un accident du travail 

Si un travailleur salarié en Espagne ou un travailleur salarié ou indépendant en Pologne, 
victime d’un accident du travail, subit une rechute ou une aggravation des séquelles alors qu’il est 
soumis à la législation de l’autre Partie contractante, les prestations auxquelles le travailleur a droit 
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pour cette rechute ou cette aggravation sont à la charge de l’institution compétente de la Partie 
contractante où le travailleur était assuré au moment de la survenance de l’accident du travail. 

Article 25. Maladie professionnelle 

1. Les prestations pour maladie professionnelle sont déterminées conformément à la 
législation de la Partie contractante applicable au travailleur salarié en Espagne ou au travailleur 
salarié ou indépendant en Pologne durant l’exercice de l’activité comportant un risque de maladie 
professionnelle, même si la maladie a été constatée pour la première fois alors que le travailleur 
était soumis à la législation de l’autre Partie contractante. 

2. Lorsqu’un travailleur salarié en Espagne ou un travailleur salarié ou indépendant en 
Pologne a exercé successivement ou alternativement l’activité visée au paragraphe 1 tout en étant 
soumis à la législation de l’une ou l’autre Partie contractante, les droits à prestations sont 
déterminés conformément à la législation de la Partie contractante à laquelle le travailleur est ou a 
été soumis en dernier lieu au titre de cette activité. En cas de non-réalisation du droit à prestations 
dans cette Partie contractante, les dispositions de la législation de la première s’appliquent. 

Article 26. Aggravation de la maladie professionnelle 

1. Lorsqu’une maladie professionnelle a donné lieu à l’octroi de prestations par l’une des 
Parties contractantes, cette Partie contractante est responsable de toute aggravation de la maladie, 
même si le travailleur salarié en Espagne ou le travailleur salarié ou indépendant en Pologne est 
soumis à la législation de l’autre Partie contractante, à condition que le travailleur n’ait pas exercé 
une activité présentant le même risque alors qu’il était soumis à la législation de cette dernière 
Partie contractante. 

2. Si, après l’octroi d’une pension d’invalidité permanente pour cause de maladie 
professionnelle par l’institution d’une Partie contractante, le bénéficiaire exerce une activité 
susceptible d’aggraver la maladie professionnelle existante alors qu’il est soumis à la législation 
de l’autre Partie contractante, l’institution compétente de la première Partie contractante continue 
à verser la prestation initialement accordée sans tenir compte de l’aggravation de la maladie. 
L’institution compétente de la seconde Partie contractante, à la législation de laquelle le 
bénéficiaire était soumis lors de l’aggravation de la maladie, accorde au bénéficiaire une prestation 
égale à la différence entre le montant de la prestation à laquelle le bénéficiaire a droit après 
l’aggravation de la maladie et le montant de la prestation à laquelle le bénéficiaire aurait eu droit 
dans cette Partie contractante avant l’aggravation de la maladie. 

Article 27. Évaluation d’une invalidité causée par un accident du travail 
 ou une maladie professionnelle 

Pour évaluer la diminution de la capacité découlant d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle, il est tenu compte des séquelles d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles antérieurs dont pourrait avoir été victime le travailleur salarié en Espagne ou le 
travailleur salarié ou indépendant en Pologne, même si ces séquelles sont survenues lorsqu’il était 
soumis à la législation de l’autre Partie contractante. 
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TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 

CHAPITRE 1. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 28. Règles spécifiques pour la totalisation des périodes 

Lorsqu’il faut procéder à la totalisation des périodes d’assurance accomplies dans les 
deux Parties contractantes aux fins de la reconnaissance du droit à prestations, les règles suivantes 
s’appliquent : 

a) Quand une période d’assurance obligatoire coïncide avec une période d’assurance 
volontaire ou une période équivalente, il est tenu compte de la période d’assurance obligatoire ; 

b) Quand des périodes d’assurance volontaire validées par les deux Parties contractantes 
coïncident, chacune des Parties prend en considération les périodes d’assurance volontaire 
accomplies dans le cadre de sa législation ; 

c) Lorsque des périodes d’assurance équivalentes se chevauchent dans les deux Parties 
contractantes, il est tenu compte des périodes validées dans la Partie contractante où le travailleur 
salarié ou indépendant a été assuré en dernier lieu à titre obligatoire ; 

d) Lorsqu’une période d’assurance volontaire accomplie dans une Partie contractante 
coïncide avec une période d’assurance équivalente accomplie dans l’autre Partie contractante, la 
période d’assurance volontaire est prise en considération ; 

e) Quand il n’est pas possible de préciser, sur le territoire d’une Partie contractante, 
l’époque au cours de laquelle des périodes déterminées d’assurance ont été accomplies, il est 
présumé que les périodes en question ne coïncident pas avec les périodes d’assurance accomplies 
sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 29. Totalisation des périodes d’assurance en vue de l’admission 
 à l’assurance volontaire 

Si certaines périodes d’assurance sont exigées pour l’admission à l’assurance volontaire ou 
pour son maintien, les périodes d’assurance accomplies sous la législation des deux Parties 
contractantes sont additionnées, si nécessaire, pour autant qu’elles ne coïncident pas. 

Article 30. Actualisation ou ajustement des prestations 

1. Les prestations accordées dans le cadre des clauses prévues par la présente Convention 
sont actualisées ou ajustées selon la même périodicité et pour le même montant que les prestations 
prévues par la législation interne. 

2. Lorsqu’il s’agit de pensions donc le montant a été déterminé selon la formule « prorata 
temporis » visée au paragraphe 2 de l’article 13, le montant ajusté est calculé en appliquant le 
même ratio que celui utilisé pour calculer le montant de la pension. 
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Article 31. Présentation de documents 

1. Les demandes, déclarations, recours et autres documents qui, aux fins de l’application de 
la législation d’une Partie contractante, doivent être présentés dans un délai déterminé auprès des 
autorités ou des institutions correspondantes de cette Partie contractante, sont considérés comme 
ayant été présentés devant elles s’ils l’ont été dans le même délai auprès de l’autorité ou de 
l’institution correspondante de l’autre Partie contractante. 

2. Toute demande de prestation présentée conformément à la législation d’une Partie 
contractante est considérée comme une demande de la prestation correspondante au titre de la 
législation de l’autre Partie, à condition que l’intéressé déclare expressément qu’il a été assuré sur 
le territoire de ladite Partie ou que cette déduction soit faite sur la base des documents présentés. 

3. Les documents et la correspondance échangés par les autorités compétentes, les 
organismes de liaison et les institutions compétentes en relation avec l’application de la présente 
Convention sont rédigés en espagnol ou en polonais. 

Article 32. Entraide administrative entre les institutions 

1. Les institutions compétentes des deux Parties contractantes peuvent, à tout moment, 
demander des examens médicaux et la vérification de faits pouvant entraîner l’octroi, la 
modification, la suspension, la suppression, l’annulation ou le maintien du droit aux prestations 
qu’elles accordent. Les frais qui en résultent sont remboursés sans délai par l’institution 
compétente qui a demandé l’examen ou la vérification, sur réception des justificatifs de ces frais. 

2. L’institution compétente de chacune des Parties contractantes qui, en versant ou en 
révisant une prestation conformément aux dispositions du titre III de la présente Convention, 
constate qu’elle a versé au bénéficiaire des prestations d’un montant supérieur au montant dû, peut 
demander à l’institution compétente de l’autre Partie qui doit verser des prestations de même 
nature au même bénéficiaire de retenir le montant du trop-perçu sur le premier paiement des 
arrérages correspondant aux versements périodiques, dans les limites établies par la législation 
interne de la Partie contractante qui réalise la retenue. L’institution qui procède à la rétention 
transfère le montant retenu à l’institution créancière. 

Article 33. Protection des données à caractère personnel 

À l’exception des obligations découlant de la législation de chacune des Parties contractantes, 
les données à caractère personnel transmises d’une Partie contractante à l’autre, conformément à la 
présente Convention et pour son application, sont tenues secrètes et ne peuvent être utilisées que 
pour l’application de la Convention et de la législation à laquelle la Convention fait référence. 
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Article 34. Exonérations de frais liés aux écritures et aux documents administratifs 

1. Les exonérations de frais d’enregistrement, d’écriture, de timbre et de taxes consulaires 
ou autres droits similaires, prévues par la législation de chacune des Parties contractantes, 
s’appliquent aux certificats et documents établis par les administrations et les institutions 
compétentes de l’autre Partie contractante, en application de la présente Convention. 

2. Tous les actes administratifs et documents délivrés aux fins de l’application de la 
présente Convention sont dispensés des exigences en matière de légalisation et d’authentification. 

Article 35. Modalités et garantie du versement des prestations 

Les institutions compétentes de chacune des Parties contractantes effectuent les paiements, en 
application de la présente Convention, directement aux bénéficiaires dans la monnaie officielle de 
leur pays et, au cas où cette monnaie ne serait pas convertible, dans une autre monnaie qui le 
serait. 

Article 36. Attributions des autorités compétentes 

1. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes sont habilitées à conclure les 
accords administratifs nécessaires à l’application de la présente Convention. 

2. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes : 
a) Désignent leurs organismes de liaison respectifs ; 
b) Se communiquent les mesures adoptées au niveau national pour l’application de la 

présente Convention ; 
c) Se notifient mutuellement toutes les dispositions législatives et réglementaires qui 

modifient celles mentionnées à l’article 2 ; 
d) S’offrent mutuellement leurs bons offices et la plus large assistance technique et 

administrative possible pour l’application de la présente Convention. 
3. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes peuvent former une 

Commission mixte composée de représentants de leurs institutions respectives, dans le but de 
vérifier l’application de la Convention et de proposer les modifications appropriées. 

Les réunions de la Commission mixte ont lieu à des intervalles à convenir, alternativement en 
Espagne ou en Pologne. 

Article 37. Règlement des différends 

1. Tout différend se rapportant à l’interprétation de la présente Convention et de ses accords 
administratifs est réglé par les autorités compétentes par voie de négociations. 

2. Si les différends ne peuvent être résolus dans un délai de six mois à partir du début des 
négociations, ils sont soumis à une commission d’arbitrage, dont la composition et la procédure 
seront fixées d’un commun accord entre les Parties contractantes. La décision de la commission 
d’arbitrage est contraignante et définitive. 
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CHAPITRE 2. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 38. Calcul des périodes d’assurance antérieures à l’entrée 
en vigueur de la Convention 

1. Les périodes d’assurance accomplies sous la législation de chacune des Parties 
contractantes avant la date d’entrée en vigueur de la présente Convention sont prises en 
considération pour l’ouverture du droit et pour le calcul du montant des prestations qui sont 
reconnues en vertu de la Convention. 

2. En cas de chevauchement de périodes d’assurance correspondant à des périodes 
antérieures à l’entrée en vigueur de la présente Convention, chaque Partie contractante tient 
compte des périodes accomplies sous sa législation pour déterminer le droit à une prestation et le 
montant de celle-ci. 

Article 39. Évènements donnant droit à prestation antérieurs à l’entrée 
en vigueur de la Convention 

1. L’application de la présente Convention ouvre le droit à des prestations pour des 
évènements survenus avant son entrée en vigueur. Néanmoins, le versement de celles-ci ne 
s’effectuera en aucun cas pour des périodes antérieures à son entrée en vigueur. 

2. Les droits des personnes concernées pour lesquelles une prestation a été fixée ou refusée 
avant l’entrée en vigueur de la présente Convention sont réexaminés à la demande de ces 
personnes, conformément aux dispositions de la présente Convention. 

Les prestations versées qui ont consisté en un montant unique ne sont pas révisées. 

CHAPITRE 3. DISPOSITIONS FINALES 

Article 40. Entrée en vigueur de la Convention 

1. La présente Convention est conclue pour une durée indéterminée et peut être dénoncée 
par l’une des Parties contractantes par notification à l’autre. En pareil cas, la Convention cesse 
d’être en vigueur six mois après ladite notification. 

2. En cas de dénonciation, les dispositions de la présente Convention demeurent applicables 
aux droits acquis en vertu de la Convention. Par ailleurs, les Parties contractantes conviennent des 
dispositions garantissant les droits en cours d’acquisition découlant des périodes d’assurance 
accomplies antérieurement à la date à laquelle la Convention prend fin. 
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Article 41. Signature et ratification 

La présente Convention est soumise à ratification conformément à la législation interne de 
chacune des Parties contractantes et entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la 
date d’échange des instruments de ratification. 

FAIT à Madrid, le 22 février 2001, en deux exemplaires, en langues polonaise et espagnole, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour la République de Pologne : 
LONGIN KOMOLOWSKI 

Ministre du travail et de la politique sociale 

Pour le Royaume d’Espagne : 
JUAN CARLOS APARICIO PÉREZ 

Ministre du travail et des affaires sociales 
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